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Le 18 mai 2005 
 
 
 
L’honorable Peter Milliken  
Président de la Chambre des communes  
Chambre des communes 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0A6 
 
Monsieur le Président, 
 
  J’ai l’honneur de vous transmettre un rapport, intitulé Optimiser les valeurs 
du redécoupage, en vue de sa présentation à la Chambre des communes. 
 
  Ce rapport propose des modifications visant à raffermir les éléments de la Loi 

sur la révision des limites des circonscriptions électorales qui en ont fait la réussite. 
 

       Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de mes sentiments 
distingués. 

 
 
  

  
c.c. : M. Bill Corbett 
        Greffier de la Chambre des communes 
 
p.j. 
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Sommaire – Les recommandations du rapport 
 
 
Recommandation 1.2 : L’article 3 de la Loi devrait être modifié pour stipuler que le 
gouverneur en conseil constitue les commissions de délimitation des circonscriptions au plus 
tard six mois après le jour du recensement ou 60 jours après la date de réception de l’état 
décrit à l’article 13 de la Loi, selon la date la plus rapprochée. 
 
Recommandation 1.3 : Le paragraphe 19(2) de la Loi devrait être modifié pour ramener à 
30 jours la période d’annonce entre la date de publication de l’avis de la proposition initiale 
et le début des audiences publiques. 
 
Recommandation 1.4 : Le paragraphe 25(1) devrait être modifié pour fixer la date d’entrée 
en vigueur des nouvelles limites à la première dissolution du Parlement survenant au moins 
sept mois après la date de leur proclamation ou, si une élection générale est déclenchée 
pendant cette période, à la première dissolution du Parlement survenant au moins sept mois 
après le retour des brefs de l’élection générale. 
 
Recommandation 2.1 : Un paragraphe (3) devrait être ajouté à l’article 15 de la Loi 
pour préciser que dans l’application des concepts de « communauté d’intérêts » et de 
« spécificité » aux paragraphes (1) et (2), les commissions doivent reconnaître les 
communautés d’une circonscription si elles peuvent ainsi améliorer ou préserver la 
représentation effective de leurs membres. Dans l’application de ces concepts, les 
commissions doivent prendre en considération des facteurs tels que :  

• les caractéristiques démographiques et sociologiques; 

• les limites des administrations municipales et locales; 

• les liens économiques; 

• tout autre facteur que la commission estime être la preuve de l’existence d’une 
communauté d’intérêts. 

 
Recommandation 2.2 : On devrait ajouter à l’article 15 de la Loi un paragraphe précisant 
que les réserves indiennes, telles que définies au paragraphe 2(1) de la Loi sur les Indiens, 
ne doivent pas être partagées en deux circonscriptions ou plus, sauf lorsque les résidents 
de la réserve ont exprimé clairement à la commission leur opinion qu’ils seraient mieux 
représentés par un tel partage. Une commission qui partage une réserve indienne en deux 
circonscriptions ou plus devrait en faire la justification dans son rapport. 
 
Recommandation 2.3 : On devrait ajouter à l’article 15 de la Loi un paragraphe précisant 
que les commissions ne devraient pas modifier les limites existantes des circonscriptions à 
moins d’être convaincues qu’un changement de population ou de communauté exige une 
modification pour les besoins de la représentation effective. 
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Recommandation 2.4 : L’écart du quotient provincial autorisé en vertu de l’alinéa 15(2)b) 
de la Loi devrait être réduit à 15 %. 
 
Lorsque, dans des circonstances qu’elle estime extraordinaires, une commission propose des 
circonscriptions dont l’écart surpasse 15 % du quotient, elle devrait en expliquer les motifs 
dans son rapport. 
 
Recommandation 2.5 : Les paragraphes 15(1) et 15(2) de la Loi devraient être modifiés 
pour inclure les contraintes géographiques et les voies de transport au nombre des facteurs à 
prendre en considération dans la révision des limites et des motifs d’écart du quotient 
provincial. 
 
Recommandation 3.1 : L’article 18 de la Loi devrait être modifié pour que les commissions 
puissent accepter et étudier les observations présentées par écrit. 
 
Tout avis public d’une commission contenant de l’information sur les occasions de présenter 
des observations orales devrait également décrire les façons de présenter des observations 
écrites ainsi que les périodes prévues à cet effet. 
 
Recommandation 3.2 : L’article 14 devrait être modifié pour stipuler que dès leur 
constitution, les commissions doivent informer le public du redécoupage à venir, lui décrire 
le processus et les échéanciers, et lui demander des observations écrites qu’elles étudieront 
avant la rédaction de leur proposition initiale. 
 
Recommandation 3.3 : Le paragraphe 19(2) de la Loi ne devrait plus exiger que les 
commissions publient un avis de leur proposition initiale dans un journal. Les commissions 
devraient plutôt être tenues de diffuser, par les moyens qu’elles estiment pouvoir joindre le 
plus grand nombre de personnes possible, la proposition initiale ainsi que les façons dont le 
public peut leur transmettre ses observations. Les commissions devraient aussi préciser dans 
leur proposition la manière dont le public peut obtenir un exemplaire gratuit de la carte, des 
noms et des chiffres de population des circonscriptions proposées. 
 
Recommandation 3.4 : On devrait ajouter dans la Loi une disposition exigeant que les 
commissions s’efforcent de communiquer avec les groupes qui représentent les intérêts des 
citoyens de la province à propos de leur proposition initiale et des méthodes de présentation 
d’observations. 
 
Recommandation 3.5 : Le paragraphe 19(5) de la Loi devrait stipuler qu’une commission 
peut éliminer à tout moment un élément de l’avis exigé dans cette disposition, y compris 
l’avis même, lorsqu’elle estime qu’il est dans l’intérêt public de le faire. 
 
Recommandation 3.6 : Après la période d’opposition, le comité permanent devrait produire 
un résumé des oppositions au rapport de la commission et transmettre ce résumé à la 
commission par l’entremise du directeur général des élections. Le public aurait 30 jours à 
compter de la publication du résumé pour faire des commentaires sur le rapport de la 
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commission et les oppositions du comité. La commission aurait ensuite 30 jours pour statuer 
sur les oppositions, en tenant compte des commentaires fournis par le public. 
 
S’il n’y avait aucune opposition au rapport du comité, le public aurait 30 jours à compter de 
la fin de la période d’opposition pour faire des commentaires sur le rapport de la commission. 
La commission aurait ensuite 30 jours pour produire son rapport final, en tenant compte des 
commentaires fournis par le public. 
 
Recommandation 3.7 : Une disposition devrait être ajoutée à la Loi pour donner au directeur 
général des élections le pouvoir explicite de mettre en œuvre des programmes d’information 
et d’éducation du public visant à mieux faire connaître le processus de redécoupage à la 
population. 
 
Recommandation 3.8 : Élections Canada devrait avoir le pouvoir explicite de continuer 
d’élaborer du matériel et de donner aux membres du Parlement des séances d’information sur 
le redécoupage et sur leur rôle dans ce processus. 
 
Recommandation 4.2 : Il faudrait ajouter à la Loi un article qui confère expressément à 
Élections Canada l’autorité d’offrir un soutien administratif aux commissions de délimitation 
des circonscriptions. Celles-ci seraient obligées de l’accepter. 
 
Recommandation 4.3 : Élections Canada devrait être mandaté pour faciliter la 
communication de renseignements aux commissaires lors de séances d’information ou 
d’autres façons. Les commissions seraient obligées de tenir compte de ces renseignements. 
 
Recommandation 4.4 : Il faudrait modifier l’article 20 de la Loi de manière à préciser que le 
rapport de chaque commission doit comprendre les renseignements suivants, dans l’ordre : 

• des cartes des circonscriptions proposées; 

• une brève introduction énonçant le nom de chaque commissaire, le nombre de 
circonscriptions attribuées à la province et tout autre renseignement contextuel jugé 
important; 

• un tableau présentant la population de chaque circonscription de la province et l’écart 
avec le quotient provincial; 

• une justification, si la commission le juge nécessaire, des limites et du nom accordés 
aux circonscriptions; 

• toute autre question dont la commission désire traiter; 

• le lieu et la date des audiences publiques tenues dans la province, et le nom des 
personnes y ayant fait des observations; 

• une description géographique des circonscriptions proposées. 
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Recommandation 4.5 : Il faudrait ajouter à la Loi une disposition énonçant que, après un 
redécoupage, le directeur général des élections peut soumettre dans un rapport au Parlement 
les modifications qu’il souhaite qu’on apporte à la Loi en vue d’en améliorer 
l’administration. 
 
Recommandation 5.1 : Une modification devrait être apportée à la Loi de manière à ce que 
tout habitant de la province, au motif d’une erreur de droit, puisse demander à la Cour 
d’appel fédérale d’examiner la décision d’une commission.   
 
La Loi devrait préciser qu’une requête en examen de la décision d’une commission pourrait 
être déposée dans les 30 jours suivant la proclamation du décret de représentation. Avant que 
sa requête ne soit entendue, le requérant devrait obtenir une autorisation de la Cour de 
déposer ce recours. Cette dernière accorderait cette autorisation uniquement si l’erreur visée 
par la requête aurait pu avoir une incidence importante sur le rapport final de la commission. 
 
La Loi devrait spécifier que la simple existence d’une requête de la décision d’une 
commission n’aurait aucun effet sur la validité du décret de représentation proclamé après le 
dépôt des rapports finaux. 
 
La Loi devrait préciser que si la Cour déterminait qu’une erreur avait été commise, la même 
commission serait reconstituée, à moins que les commissaires ne veulent ou ne peuvent pas y 
siéger à nouveau, ou que la Cour en décide autrement. Dans cette éventualité, une nouvelle 
commission serait constituée selon la procédure de nomination prescrite dans la Loi. Tout 
membre de la commission originale qui le désirerait et le pourrait serait reconduit dans sa 
fonction de commissaire et siégerait à la nouvelle commission, à moins que la Cour en décide 
autrement.    
 
La commission pourrait réutiliser ses propres travaux ou ceux de la commission originale. 
Si elle l’estimait nécessaire, elle pourrait tenir de nouvelles audiences publiques. Afin de 
faciliter la mise en œuvre de cette recommandation, il faudrait ajouter à la Loi une 
disposition précisant que les commissions doivent tenir un dossier sur leurs audiences 
publiques. 
 
La Loi devrait préciser que le décret de représentation modifié entrerait en vigueur à la 
première dissolution du Parlement survenant au moins sept mois après la date du dépôt du 
rapport modifié de la commission.    
 
Recommandation 5.2 : Le directeur général des élections devrait être habilité à corriger 
toute erreur de rédaction constatée dans le rapport d’une commission de délimitation. Dans 
les quinze premiers jours de la session du Parlement qui suit sa correction, le directeur 
général des élections en ferait rapport, motifs à l’appui, au président de la Chambre des 
communes.     
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Cependant, le directeur général des élections perdrait son pouvoir de corriger les erreurs de 
rédaction dès que serait déclenchée une élection générale dans les nouvelles circonscriptions, 
si les erreurs à corriger pouvaient avoir des conséquences pour la population. 
 
Recommandation 5.3 : L’article 23 devrait être modifié de manière à ce que la commission 
soit obligée, si le Comité permanent de la Chambre des communes s’est opposé au nom 
qu’elle a proposé pour une circonscription, d’accepter le nouveau nom proposé par le comité, 
à moins qu’un citoyen ne s’oppose à ce nouveau nom. Dans ce cas, la commission statuera 
quant au nom de la circonscription. 
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Introduction 
 
 
Objet et structure du rapport 
 
L’article 3 de la Charte canadienne des droits et libertés confère à tout citoyen canadien le 
droit de voter et de se porter candidat à une élection fédérale ou provinciale. La délimitation 
des circonscriptions électorales est un aspect fondamental de la garantie constitutionnelle de 
ces droits démocratiques car elle est le mécanisme de base qui sert à déterminer la 
représentation à la Chambre des communes en fonction des votes de la population. 
 
Les circonscriptions doivent être délimitées de sorte que les électeurs aient voix au chapitre 
dans les délibérations du gouvernement et puissent communiquer à leur représentant élu leurs 
points de vue, leurs désirs, leurs plaintes et leurs préoccupations. 
 
Puisque la délimitation doit exprimer la réalité d’une société canadienne en constante 
évolution, elle doit être terminée assez rapidement pour ne pas se laisser dépasser par 
l’évolution même dont elle est censée rendre compte. 
 
De plus, comme la perception est un facteur important de la démocratie, le processus doit 
pouvoir être compris de la population qu’il concerne. 
 
En bref, il nous faut un processus effectué dans un délai raisonnable qui favorise la 
représentation effective et qui raffermit la confiance du public en son intégrité. 
 
Avant 1964, la tâche de réviser les limites des circonscriptions revenait aux parlementaires. 
On pouvait cependant les soupçonner d’avoir un intérêt particulier dans cet exercice. Par 
conséquent, le Parlement a adopté la Loi sur la révision des limites des circonscriptions 
électorales, qui attribuait la responsabilité du redécoupage des circonscriptions à des 
commissions indépendantes constituées pour chaque province. 
 
Cette loi a déchargé le Parlement de la tâche longue et fortement controversée de tracer les 
limites des circonscriptions. Elle devait aussi raffermir la confiance des Canadiens en 
l’intégrité de la démocratie canadienne. Bien que chaque exercice de redécoupage suivant ait 
eu ses propres défis, de façon générale, la Loi et les processus qu’elle établit ont été en 
matière de politique gouvernementale un franc succès qui fait l’envie du monde entier. 
 
Depuis son entrée en vigueur, la Loi sur la révision des limites des circonscriptions 
électorales (ci-après nommée « la Loi ») a fait l’objet de quelques modifications mineures. 
Au cours des 15 dernières années, trois principaux projets de réforme de la Loi ont aussi été 
proposés. Le rapport de 1991 de la Commission royale sur la réforme électorale et le 
financement des partis (ou Commission Lortie) et le projet de loi C-69, adopté à la Chambre 
des communes mais mort au Feuilleton au déclenchement de l’élection générale de 1997, 
proposaient tous deux des modifications importantes à la Loi. Plus récemment, dans son 
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rapport au Parlement du 2 avril 20041, le Comité permanent de la procédure et des affaires de 
la Chambre (ci-après nommé « le comité permanent ») a tiré parti de son expérience du 
dernier redécoupage pour proposer d’autres modifications à la Loi. 
 
Il est important de noter que les trois propositions ont fait ressortir les mêmes valeurs 
fondamentales du redécoupage au Canada : l’indépendance des commissions est essentielle, 
la participation du public, inestimable et l’objectif du redécoupage, la représentation effective 
des Canadiens. 
 
Le présent rapport vise à exposer le point de vue d’Élections Canada, cet organisme 
permanent étant celui qui s’investit le plus dans le redécoupage. Il est à souhaiter que les 
observations d’Élections Canada, qui sont le produit de sa collaboration avec les 
commissions et de la mise en œuvre des fruits de leurs efforts, seront utiles au Parlement 
dans son étude des modifications possibles à la Loi. 
 
La prémisse du rapport, comme celle d’autres rapports sur la délimitation des 
circonscriptions fédérales, est que le redécoupage au Canada a été un franc succès et a été 
salué de toutes parts à l’étranger. Les modifications à la Loi doivent donc viser à raffermir et 
à faire respecter les éléments qui en ont fait la réussite. 
 
Le rapport se divise en cinq groupes de recommandations. La première partie examine les 
moyens de réaliser le redécoupage en temps opportun. La deuxième partie propose des 
moyens d’accroître la représentation effective de la population canadienne. La troisième 
partie propose des façons d’améliorer la quantité et la qualité des observations présentées par 
le public au cours du redécoupage. La quatrième partie propose des mécanismes de soutien 
du processus de redécoupage afin d’aider les commissions dans leurs travaux. Enfin, la 
dernière partie contient des recommandations qui visent à normaliser les méthodes utilisées 
pour contester les décisions prises par les commissions. 
 
 
Le redécoupage 
 
Le redécoupage des circonscriptions a lieu à la suite de chaque recensement décennal. Le 
statisticien en chef du Canada utilise les résultats du recensement pour préparer un état 
chiffrant la population du pays et de chacune de ses provinces, de même que la population 
par circonscription et par secteur de recensement (art. 13 de la Loi). Il envoie cet état le plus 
rapidement possible au directeur général des élections et au ministre chargé par le 
gouverneur en conseil de l’application de la Loi. En se servant de cet état et des formules aux 
articles 51 et 51A de la Loi constitutionnelle de 1867, le directeur général des élections 
calcule le nombre de sièges de député à attribuer à chaque province et fait publier les 
résultats dans la Gazette du Canada (art. 14 de la Loi). Au dernier redécoupage, il s’est 
écoulé 10 mois entre la fin du recensement et la réception de l’état des résultats du 
recensement. 
 

                                                 
1 Voir le 16e rapport du Comité permanent présenté à la 3e session de la 37e Législature, et repris dans son 7e rapport 

présenté à la Chambre des communes le 22 octobre 2004, à la 1re session de la 38e Législature. 
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Dans les 60 jours suivant la réception de l’état des résultats, le ministre constitue une 
commission de délimitation des circonscriptions pour chaque province (art. 3 de la Loi). 
Chaque commission est formée de trois membres. Le président de la commission est un juge 
de la province nommé par le juge en chef de la province ou, si aucun juge ne peut exercer 
cette charge, un résident de la province nommé par le juge en chef du Canada (art. 5 de la 
Loi). Les deux autres membres sont nommés par le président de la Chambre des communes 
(art. 6 de la Loi). 
 
Les commissions ont pour tâche de partager leur province en circonscriptions qui respectent 
les critères énoncés à l’article 15 de la Loi. La première étape consiste à diviser le chiffre de 
population de la province fourni par le statisticien en chef par le nombre de sièges attribué à 
la province. On appelle le résultat le « quotient électoral de la province » ou « quotient 
provincial ». Par exemple, dans le cas de l’Alberta, la division des 2 974 807 habitants de la 
province par les 28 sièges que lui confère la Loi constitutionnelle de 1867 donne un quotient 
de 106 243. 
 
Les commissions tracent ensuite les limites des circonscriptions « de telle manière que le 
chiffre de population de chacune des circonscriptions corresponde dans la mesure du possible 
au quotient [provincial] ». Pour ce faire, elles doivent prendre en considération « la 
communauté d’intérêts ou la spécificité d’une circonscription électorale d’une province ou 
son évolution historique » et «  faire en sorte que la superficie des circonscriptions dans les 
régions peu peuplées, rurales ou septentrionales de la province ne soit pas trop vaste ». 
 
Les commissions peuvent délimiter des circonscriptions dont le chiffre de population s’écarte 
du quotient provincial lorsqu’elles le jugent nécessaire ou souhaitable pour respecter « la 
communauté d’intérêts ou la spécificité d’une circonscription électorale d’une province ou 
son évolution historique » ou « faire en sorte que la superficie des circonscriptions dans les 
régions peu peuplées, rurales ou septentrionales de la province ne soit pas trop vaste ». Le cas 
échéant, elles doivent veiller à ce que l’écart entre la population et le quotient provincial ne 
dépasse pas 25 %, à moins que des circonstances qu’elles estiment extraordinaires le 
justifient. 
 
Chaque commission produit une proposition initiale dans laquelle elle indique son projet de 
partage de la province en circonscriptions d’après le calcul du directeur général des élections. 
Elle publie sa proposition, ainsi que les dates et lieux des audiences publiques qu’elle prévoit 
tenir, dans la Gazette du Canada et dans au moins un journal à grand tirage de la province, au 
moins 60 jours avant le début des audiences. L’avis publié dans le journal doit comprendre 
une carte des limites proposées, ainsi que les noms et les chiffres de population des 
circonscriptions proposées (art. 19 de la Loi). 
 
Après la publication de sa proposition initiale et la tenue de ses audiences publiques, la 
commission produit un rapport dans l’année qui suit la date à laquelle son président a reçu 
l’état des résultats du recensement transmis par le directeur général des élections (art. 20 de 
la Loi). La commission transmet le rapport terminé au président de la Chambre des 
communes, qui le fait déposer à la Chambre des communes pour étude par le comité des 
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questions électorales (actuellement le Comité permanent de la procédure et des affaires de la 
Chambre) (art. 21 de la Loi). 
 
Les députés peuvent soumettre des oppositions écrites au rapport de la commission. Si 
10 députés signent une opposition dans les 30 jours suivant le dépôt du rapport devant le 
comité permanent, celui-ci étudie l’opposition au cours des 30 jours de séance suivants 
(art. 22 de la Loi). Après quoi, il renvoie le rapport à la commission et lui transmet un 
exemplaire des oppositions, ainsi que les extraits des procès-verbaux et des témoignages 
afférents. La commission rend sa décision sur les oppositions dans les 30 jours suivant la date 
de renvoi du rapport (art. 23 de la Loi). 
 
Lorsque toutes les commissions ont statué sur les oppositions à leur rapport, le directeur 
général des élections rassemble les rapports des commissions dans un projet de décret de 
représentation électorale qu’il envoie au ministre; ce document précise le nombre de députés 
représentant chaque province, ainsi que le nom, la description des limites et la population de 
chaque circonscription (art. 24 de la Loi). Le décret de représentation électorale entre en 
vigueur sur proclamation du gouverneur en conseil dans les cinq jours suivant son envoi au 
ministre et prend effet à la première dissolution du Parlement survenant au moins un an après 
la date de la proclamation (art. 25 de la Loi). 
 
Un sommaire des expériences d’Élections Canada pendant le redécoupage qui a commencé le 
15 mai 2001, jour du recensement, et a pris fin le 23 mai 2004, date de prise d’effet des 
nouvelles limites, est annexé au présent rapport et constitue la base des recommandations 
formulées. 
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Chapitre 1 – Assurer un redécoupage en temps opportun 
 
 
1.1 Fréquence du redécoupage 
 
Un redécoupage doit avoir lieu tous les 10 ans pour rendre compte de la croissance et des 
mouvements importants de la population durant cette période, ainsi que des changements de 
communautés d’intérêts qui vont de pair avec l’évolution de la société. 
 
De tels changements peuvent diminuer la représentation effective des circonscriptions 
existantes, surtout lorsque les limites des circonscriptions n’assurent plus la parité relative 
du pouvoir électoral, qui est le principal élément d’une représentation effective. Par exemple, 
en 2001, 3 des circonscriptions fixées par le Décret de représentation électorale de 1996 
dépassaient leur quotient provincial de plus de 50 % et 43 circonscriptions s’en écartaient de 
plus de 25 % (en plus des deux circonscriptions s’écartant de plus de 25 % de leur quotient 
en raisons de « circonstances extraordinaires » autorisées par la Loi). 
 
Une façon de diminuer cette déviation est d’augmenter la fréquence du redécoupage. Pour 
réduire l’incidence des mouvements de population sur la représentation effective, le projet de 
loi C-69 proposait qu’un redécoupage ait lieu tous les cinq ans si la population des 
circonscriptions dépassait une certaine marge d’écart du quotient provincial. Comme il a été 
mentionné, ce projet de loi est mort au Feuilleton avant d’être adopté par le Sénat. 
 
Dans son rapport d’avril 2004, le comité permanent a étudié puis rejeté la possibilité de tenir 
un redécoupage tous les cinq ans. Il affirmait qu’un changement trop fréquent des limites 
pourrait faire perdre au public une certaine mesure de « la continuité, la stabilité, la 
prévisibilité [et] un sentiment d’appartenance » qu’il recherche. 
 
Le comité permanent a conclu qu’en ce moment, les désavantages d’un redécoupage plus 
fréquent en surpassaient les avantages. Plusieurs mesures pourraient cependant être prises 
pour accélérer le processus de redécoupage afin qu’à l’élection suivante les limites des 
circonscriptions représentent plus exactement les plus récents chiffres de population. 
 
La présente partie du rapport propose diverses modifications à la Loi pour réduire la durée 
du redécoupage. Le temps ainsi gagné pourrait servir à améliorer le processus même du 
redécoupage, par exemple en multipliant les occasions pour le public de présenter des 
observations. 
 



12 Optimiser les valeurs du redécoupage – Recommandations du directeur général des élections du Canada 

1.2 Formation des commissions avant l’envoi de l’état des résultats du 
recensement 
 
Recommandation 1.2 :  

L’article 3 de la Loi devrait être modifié pour stipuler que le gouverneur en conseil 
constitue les commissions de délimitation des circonscriptions au plus tard six mois 
après le jour du recensement ou 60 jours après la date de réception de l’état décrit à 
l’article 13 de la Loi, selon la date la plus rapprochée. 

 
Conformément à la Loi sur la statistique, le recensement est effectué au cours du mois fixé 
par le gouverneur en conseil2. Une date de ce mois est désignée comme le « jour du 
recensement ». Le 15 mai 2001 a été le jour du recensement de 2001. 
 
Après le jour du recensement, conformément à l’article 13 de la Loi sur la révision des 
limites des circonscriptions électorales, le statisticien en chef du Canada envoie un état des 
renseignements fournis le jour du recensement (ci-après nommé l’« état des résultats »). Cet 
état indique au directeur général des élections et au ministre les chiffres de population, les 
circonscriptions et les secteurs de recensement des provinces. Sa date de réception est le 
signal de départ du redécoupage; selon l’article 3 de la Loi, les commissions sont constituées 
dans les 60 jours qui suivent. L’état des résultats de 2001 a été reçu le 12 mars 2002. Il y a 
donc eu un intervalle de 10 mois entre le jour du recensement et la date de réception de l’état, 
la plus courte période de l’histoire des recensements. 
 
On connaît la date du jour du recensement bien avant le début du recensement et il est facile 
de déterminer la date d’envoi approximative de l’état des résultats. Il n’est pas indispensable 
d’attendre la réception de l’état pour constituer les commissions, qui peuvent aussitôt 
commencer à embaucher leur personnel, ouvrir leur bureau et se préparer au redécoupage. 
Les tâches administratives et la collecte de renseignements effectuées en préparation du 
redécoupage ne nécessitent pas une connaissance détaillée des caractéristiques de la 
population. S’ils accomplissaient ces tâches à l’avance, y compris la formation, les 
commissaires pourraient se concentrer plus tôt sur le processus même du redécoupage, une 
fois reçu l’état des résultats, ce qui leur laisserait plus de temps pour consulter le public et 
tracer les limites des circonscriptions. Par conséquent, nous recommandons que la Loi soit 
modifiée pour autoriser la constitution des commissions au cours d’une certaine période 
suivant le jour du recensement. 
 
La date de constitution des commissions devrait être suffisamment éloignée de la date 
d’envoi de l’état des résultats pour permettre aux commissions de terminer leurs travaux 
préparatoires, sans en être tellement éloignée que la durée du mandat ne rebute les futurs 
commissaires, particulièrement les juges. S’ajoute à cette complication que, contrairement au 
jour du recensement, la date d’envoi de l’état des résultats n’est pas fixée par la loi et n’est 
donc pas connue d’avance. 

                                                 
2 Loi sur la statistique, L.R.C. 1985, ch. S-19, art. 19. 
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À la lumière de ces faits et d’après la récente expérience d’un intervalle de 10 mois entre le 
jour du recensement et la date d’envoi de l’état des résultats, nous recommandons que les 
commissions soient constituées au plus tard 6 mois après le jour du recensement. En 
prévision de la possibilité d’un envoi précoce de l’état des résultats, la Loi devrait également 
stipuler que les commissions doivent être établies au plus tard 60 jours après la réception de 
l’état des résultats.  
 
 
1.3 Réduction de la période d’annonce des audiences publiques 
 
Recommandation 1.3 :  

Le paragraphe 19(2) de la Loi devrait être modifié pour ramener à 30 jours la 
période d’annonce entre la date de publication de l’avis de la proposition initiale et 
le début des audiences publiques. 

 
Le paragraphe 19(2) de la Loi stipule qu’une commission doit publier l’avis de sa proposition 
initiale au moins 60 jours avant le début des audiences. 
 
Dans son rapport du 22 octobre 2004, le comité permanent a recommandé de réduire cette 
période à 30 jours. Selon le comité, une période plus courte est chose possible en cette ère de 
connectivité et de communications améliorées et est susceptible d’accroître la participation 
du public. Enfin, le comité a remarqué que la réduction de la période d’annonce pourrait 
libérer du temps qui pourrait être consacré aux étapes d’examen prévues par la Loi. 
 
Aux termes actuels de la Loi, plusieurs citoyens ne savent pas qu’un redécoupage est en 
cours avant la publication de l’avis des propositions initiales des commissions. Nous 
recommandons dans le présent rapport (recommandation 4.2) l’ajout de mesures pour 
renseigner la population sur le processus du redécoupage avant la publication des avis. Le 
cas échéant, la population n’aurait pas besoin d’une période aussi longue pour préparer les 
observations qu’elle souhaite présenter aux commissions. 
 
 
1.4 Rapprochement de la date d’entrée en vigueur du décret de représentation 
 
Recommandation 1.4 :  

Le paragraphe 25(1) devrait être modifié pour fixer la date d’entrée en vigueur des 
nouvelles limites à la première dissolution du Parlement survenant au moins sept 
mois après la date de leur proclamation ou, si une élection générale est déclenchée 
pendant cette période, à la première dissolution du Parlement survenant au moins 
sept mois après le retour des brefs de l’élection générale. 

 
L’article 25 de la Loi stipule qu’un décret de représentation prend effet à compter de la 
première dissolution du Parlement survenant au moins un an après la date de la proclamation 
du décret. 
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Ce délai vise à permettre à Élections Canada de se préparer à la mise en œuvre de la nouvelle 
carte électorale. Pendant la période qui sépare la date de proclamation du décret de 
représentation de sa date d’entrée en vigueur, Élections Canada doit former les nouveaux 
directeurs du scrutin nommés par le gouverneur en conseil, produire les nouvelles cartes 
électorales, réviser les limites des sections de vote (en collaboration avec les directeurs du 
scrutin) et restructurer le Registre national des électeurs. Élections Canada doit aussi 
modifier les données d’enregistrement des associations de circonscriptions touchées par le 
redécoupage. 
 
En outre, la période d’un an donne aux partis politiques et aux députés le temps de préparer 
leur prochaine campagne électorale en fonction des nouvelles limites et permet aux 
associations de circonscription de réorganiser leur actif et leur structure interne. 
 
À la suite du décret de représentation proclamé le 25 août 2003, le Parlement a adopté le 
projet de loi C-5, Loi sur la date de prise d’effet du décret de représentation électorale de 
2003, qui fixait l’entrée en vigueur du décret à la première dissolution du Parlement 
survenant après le 1er avril 2004 – autrement dit, au moins sept mois après la date de 
proclamation du décret. 
 
En adoptant ce projet de loi, le Parlement a reconnu qu’il était souhaitable de mettre en 
application les nouvelles limites le plus rapidement possible pour que l’élection générale 
suivante soit menée en fonction des données démographiques les plus récentes. 
 
Compte tenu des progrès technologiques et de l’expérience vécue en 2004, Élections Canada 
est convaincu qu’il peut mettre en œuvre les nouvelles limites découlant de tout prochain 
redécoupage en l’espace de sept mois. 
 
Une exception devrait toutefois être prévue dans le cas d’une élection générale déclenchée 
pendant cette période. En effet, Élections Canada ne peut pas à la fois conduire une élection 
générale et préparer l’entrée en vigueur des nouvelles limites. Par conséquent, si les brefs 
d’une élection générale sont délivrés au cours des sept mois suivant la proclamation d’un 
décret de représentation électorale, la date de prise d’effet des nouvelles limites devrait être 
reportée à la première dissolution du Parlement survenant au moins sept mois après le retour 
des brefs de l’élection. 
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Chapitre 2 – Favoriser la représentation effective 
 
 
En 1991, dans l’affaire Renvoi : Circ. électorales provinciales (Sask.)3 (arrêt Carter), la 
Cour suprême du Canada a déterminé que le droit de vote garanti à l’article 3 de la Charte 
canadienne des droits et libertés comportait le droit à la « représentation effective ». Le 
redécoupage a pour but de garantir ce droit constitutionnel. 
 
La cour a fait les commentaires suivants à propos du droit constitutionnel à la représentation 
effective : 

Quelles sont les conditions de la représentation effective? La première est la 
parité relative du pouvoir électoral. Le système qui dilue indûment le vote d’un 
citoyen comparativement à celui d’un autre, court le risque d’offrir une 
représentation inadéquate au citoyen dont le vote a été affaibli. Le pouvoir 
législatif de ce dernier sera réduit, comme pourra l’être l’accès qu’il a auprès de 
son député et l’aide qu’il peut en obtenir. La conséquence sera une 
représentation inégale et non équitable. 

La parité du pouvoir électoral est d’importance primordiale mais elle n’est pas 
le seul facteur à prendre en compte pour assurer une représentation effective. 
[…] 

Nonobstant le fait que la valeur du vote d’un citoyen ne devrait pas être 
indûment affaiblie, c’est une réalité pratique que souvent la représentation 
effective ne peut être atteinte sans que l’on tienne compte de facteurs inverses. 

Tout d’abord, la parité absolue est impossible. En effet, il n’est pas possible de 
fixer les limites des circonscriptions de façon à garantir exactement le même 
nombre d’électeurs dans chaque district. Des électeurs meurent, d’autres 
déménagent. Même à l’aide de recensements fréquents, la parité électorale est 
impossible. 

Deuxièmement, la parité relative qu’il est possible d’atteindre peut ne pas être 
souhaitable si elle a pour effet de détourner du but principal, qui est la 
représentation effective. Des facteurs tels les caractéristiques géographiques, 
l’histoire et les intérêts de la collectivité et la représentation des groupes 
minoritaires peuvent devoir être pris en considération si l’on veut que nos 
assemblées législatives représentent effectivement la diversité de notre 
mosaïque sociale. Ce ne sont là que des exemples de considérations qui 
peuvent justifier une dérogation à l’égalité absolue des votes dans la poursuite 
d’une représentation plus effective; la liste n’est pas exhaustive.  

                                                 
3 [1991] 2 R.C.S. 158. 
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Il se fait donc que des dérogations à la parité électorale absolue peuvent se 
justifier en présence d’une impossibilité matérielle ou pour assurer une 
représentation plus effective. À part cela, l’affaiblissement du vote d’un citoyen 
comparativement à celui d’un autre ne devrait pas être toléré. Je souscris à 
l’extrait suivant de l’arrêt Dixon, précité, à la p. 414 : [traduction] « ne 
devraient être permis que des écarts qui se justifient parce qu’ils permettent de 
mieux gouverner l’ensemble de la population, en donnant aux questions 
régionales et aux facteurs géographiques le poids qu’ils méritent. » 

Les principes de cette décision constituent le point de départ de la loi qui régit la délimitation 
des circonscriptions. 
 
Il est important de se rappeler que l’égalité, ou parité, du pouvoir électoral est le facteur 
« d’importance primordiale » de la représentation effective. Cependant, lorsque l’atteinte de 
cette parité nuit à la représentation effective, « [d]es facteurs tels les caractéristiques 
géographiques, l’histoire et les intérêts de la collectivité et la représentation des groupes 
minoritaires peuvent devoir être pris en considération ». La Cour nous met tout de même en 
garde que seules les dérogations à la parité électorale absolue qui assurent une représentation 
plus effective devraient être permises. 
 
La méthode décrite à l’article 15 de la Loi répond aux exigences de la Cour suprême. Le 
paragraphe 15(1) stipule que l’objectif des commissions est de déterminer les limites des 
circonscriptions de telle manière que les chiffres de population correspondent le plus possible 
au quotient provincial. Les commissions doivent également prendre en considération la 
communauté d’intérêts ou la spécificité d’une circonscription et son évolution historique, et 
faire en sorte que la superficie des circonscriptions dans les régions peu peuplées, rurales ou 
septentrionales de la province ne soit pas trop vaste. 
 
Également, les commissions peuvent déroger à l’obligation de faire correspondre les chiffres 
de population au quotient provincial lorsqu’elles l’estiment nécessaire ou souhaitable pour 
prendre en considération les facteurs ci-dessus. Le cas échéant, les chiffres de population ne 
doivent pas s’écarter de plus de 25 % du quotient provincial, à moins que des circonstances 
extraordinaires le justifient. 
 
Les recommandations du présent chapitre visent à favoriser la représentation effective 
assurée par la Loi, ainsi qu’à clarifier le libellé de l’article 15. 
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2.1 Clarification des concepts de communauté d’intérêts et de spécificité 
 
Recommandation 2.1 :  

Un paragraphe (3) devrait être ajouté à l’article 15 de la Loi pour préciser que dans 
l’application des concepts de « communauté d’intérêts » et de « spécificité » aux 
paragraphes (1) et (2), les commissions doivent reconnaître les communautés d’une 
circonscription si elles peuvent ainsi améliorer ou préserver la représentation 
effective de leurs membres. Dans l’application de ces concepts, les commissions 
doivent prendre en considération des facteurs tels que :  

• les caractéristiques démographiques et sociologiques; 

• les limites des administrations municipales et locales; 

• les liens économiques; 

• tout autre facteur que la commission estime être la preuve de l’existence 
d’une communauté d’intérêts. 

 
En période de redécoupage, il n’y a pas concept plus controversé que celui des communautés. 
La Loi exige la reconnaissance des communautés, mais s’en tient à leur donner le nom de 
« communauté d’intérêts » et de « spécificité » sans en expliciter le sens. Or, la grande 
majorité des observations présentées aux audiences publiques portent sur la définition des 
communautés, et certains des plus importants conflits concernant la proposition d’une 
commission proviennent d’une allégation que la commission n’a pas reconnu adéquatement 
une communauté. 
 
En théorie, la représentation à la Chambre des communes est fondée sur la notion qu’un 
député représente plus qu’un groupe de quelque 100 000 personnes; il représente un groupe 
de personnes unies par un certain lien d’appartenance (comme l’identité culturelle) ou 
certains intérêts (comme des intérêts économiques). 
 
Bien entendu, les gens ne vivent pas nécessairement en communautés de 100 000 personnes 
faciles à identifier. Tout le monde peut être associé à plusieurs communautés différentes. Une 
personne peut partager l’identité culturelle d’un groupe à l’ouest du pays et avoir des liens 
économiques avec un groupe à l’est. Une communauté se reconnaît à des données 
démographiques objectives ou aux sentiments subjectifs exprimés par des personnes qui 
s’associent d’elles-mêmes à cette communauté. Une communauté peut aussi être formée de 
limites prévues à d’autres fins, comme une municipalité ou une réserve indienne. 
 
Les commissions ont la tâche délicate de déterminer parmi les nombreuses communautés qui 
se recoupent dans notre société celles qui contribuent le plus à la représentation effective de 
la population (s’il en est), et d’établir l’équilibre entre les intérêts de ces communautés et 
l’objectif principal de la parité de la population. 
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Le comité permanent a indiqué dans son rapport qu’il est conscient que le concept de 
communauté est difficile à définir et que son interprétation relève des commissaires. 
Toutefois, il incite à une meilleure compréhension du concept. 
 
À cette fin, le comité permanent a recommandé que la Loi soit modifiée pour fournir une 
définition claire des concepts de « communauté d’intérêts » et de « spécificité », ainsi que 
plus d’information ou d’orientations sur l’évaluation de la représentation des communautés 
(recommandation 3). 
 
Trois difficultés font obstacle à toute tentative pour clarifier le concept de communauté 
d’intérêts dans la Loi. Premièrement, comme il a été mentionné, le concept de 
« communauté » est très difficile à définir; il est tout aussi riche et varié que les groupes 
humains qu’il représente. Comme la définition d’une communauté dépend des éléments de la 
situation en cause, en vertu de la Loi, la décision revient aux commissaires qui entendent les 
observations du public sur les communautés nécessaires au maintien d’une représentation 
effective. Les commissions doivent identifier non seulement les communautés, mais les 
communautés dont la reconnaissance est nécessaire à la représentation effective des résidents 
d’une région donnée. Tout effort pour faciliter cette tâche en élargissant les définitions de 
« communauté d’intérêts » et de « spécificité » pourrait se solder par un échec étant donné 
que le concept ne se prête pas à une définition simple ou statique. 
 
Deuxièmement, une définition législative du concept de communauté pourrait influencer les 
commissaires et réduire leur capacité de reconnaître de nouvelles communautés. 
 
Enfin, toute tentative pour définir le concept de « communauté » doit respecter la décision de 
la Cour suprême dans l’arrêt Carter, selon laquelle « [d]es facteurs tels [...] les intérêts de la 
communauté [...] peuvent devoir être pris en considération ». Si une commission rejette une 
communauté d’intérêts parce qu’elle ne correspond pas à la définition législative du concept, 
on pourrait avancer que la Loi ne respecte pas les obligations constitutionnelles prescrites par 
la Cour suprême car elle empêche la commission de prendre en considération une question 
pouvant favoriser la représentation effective. 
 
En conséquence, il est difficile de concevoir quelle définition plus complète du concept de 
communauté pourrait être ajoutée à la Loi pour l’instant. Cependant, l’ajout à la Loi d’une 
liste ouverte de facteurs généralement acceptés comme des éléments de la définition de 
« communauté » pourrait aider les commissions à choisir entre des concepts de communauté 
différents. Une telle liste donnerait également aux commissions une idée des indicateurs que 
le Parlement considère comme particulièrement révélateurs d’une communauté dans notre 
société. 
 
Dans l’arrêt Carter, la Cour suprême affirme que des facteurs comme les intérêts d’une 
communauté et la représentation des groupes minoritaires « peuvent devoir être pris en 
considération si l’on veut que nos assemblées législatives représentent effectivement la 
diversité de notre mosaïque sociale ». Il est clair que des données démographiques et 
sociologiques comme celles recueillies par Statistique Canada au cours du recensement sont 
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des facteurs qui peuvent définir une communauté et doivent donc être pris en compte pour 
assurer une représentation effective.  
 
Un deuxième facteur qui pourrait aider les commissions dans l’interprétation du concept de 
communauté est la délimitation des administrations municipales et locales. Les frontières 
municipales définissent clairement les communautés telles que les villes, les villages et les 
comtés. Les personnes qui relèvent d’une municipalité ou d’une autre administration locale 
tissent des liens économiques, sociaux et politiques par le seul fait de partager la même 
communauté politique. 
 
Autre facteur qui sert à déterminer l’existence d’une communauté aux fins de l’article 15 de 
la Loi : les relations économiques qui font partie intégrante de nos vies. Les structures 
d’échanges commerciaux, le navettage et les autres signes de liens économiques entre les 
régions peuvent indiquer l’existence d’une communauté. Un être ne se résume pas à ses liens 
économiques, mais ceux-ci semblent faire partie des éléments que le Parlement avait à 
l’esprit lorsqu’il a inscrit la notion de « communauté d’intérêts » dans la Loi. 
 
La liste des facteurs possibles ne devrait pas être fermée. Chaque fois qu’il peut être prouvé 
qu’une communauté particulière devrait être prise en compte pour améliorer la représentation 
effective, la commission devrait être libre d’étudier la question. 
 
Enfin, les commissions doivent tenir compte des dispositions de la Loi sur les langues 
officielles qui s’appliquent à leur travail4. 
 
 
2.2 Préservation des réserves indiennes 
 
Recommandation 2.2 :  

On devrait ajouter à l’article 15 de la Loi un paragraphe précisant que les réserves 
indiennes, telles que définies au paragraphe 2(1) de la Loi sur les Indiens, ne doivent 
pas être partagées en deux circonscriptions ou plus, sauf lorsque les résidents de la 
réserve ont exprimé clairement à la commission leur opinion qu’ils seraient mieux 
représentés par un tel partage. Une commission qui partage une réserve indienne en 
deux circonscriptions ou plus devrait en faire la justification dans son rapport. 

 
Les réserves indiennes, telles que définies au paragraphe 2(1) de la Loi sur les Indiens, sont 
des communautés naturelles dont les membres partagent généralement une spécificité et des 
intérêts communs. Elles sont l’expression de facto d’une communauté. 
 

                                                 
4 Voir Raîche c. Canada (Procureur général) [2004] C.F. 679 (C.F.C.) et Forum des maires de la Péninsule 

acadienne c. Canada (Agence canadienne d’inspection des aliments) [2004] C.A.F. 263 (en appel devant la Cour 
suprême du Canada). 
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Une réserve indienne ne devrait pas être partagée en deux circonscriptions ou plus à moins 
que les résidents de la réserve aient exprimé clairement à la commission qu’ils seraient mieux 
représentés par un tel partage. Lorsqu’une commission décide de partager une réserve en 
deux circonscriptions ou plus, elle devrait en expliquer les motifs dans son rapport.  
 
 
2.3 Continuité des limites 
 
Recommandation 2.3 :  

On devrait ajouter à l’article 15 de la Loi un paragraphe précisant que les 
commissions ne devraient pas modifier les limites existantes des circonscriptions à 
moins d’être convaincues qu’un changement de population ou de communauté exige 
une modification pour les besoins de la représentation effective. 

 
Dans son rapport, le comité permanent a exprimé sa frustration envers ce qu’il considérait 
comme des modifications inutiles aux limites des circonscriptions. Il a notamment affirmé 
qu’il faudrait décourager chez les commissions le changement pour le changement. En 
conséquence, il a recommandé d’ajouter à la Loi une disposition privilégiant la continuité des 
circonscriptions et des agencements de circonscriptions plutôt que leur modification et ce, 
afin de mieux préserver la continuité historique de la représentation dans les provinces 
(recommandation 2). 
 
Il incombe aux commissions de s’assurer que les limites des circonscriptions favorisent la 
représentation effective. Comme la Cour suprême en fait la remarque dans l’arrêt Carter, la 
population n’est pas statique. Le redécoupage a lieu aux 10 ans seulement et il se peut que 
dans l’intervalle, des mouvements importants se produisent dans la population ou les 
communautés. Ces mouvements peuvent modifier la densité relative de la population dans 
diverses régions d’une province et peuvent changer la forme ou la composition de certaines 
communautés. Le cas échéant, les commissions doivent réviser les limites des 
circonscriptions. 
 
Il faut toutefois garder à l’esprit que les limites existantes ont déjà été prévues en fonction 
des communautés d’intérêts, qui contribuent elles-mêmes à l’auto-identification de leurs 
membres. Il faut également reconnaître que le choix des limites des circonscriptions est une 
question de jugement et que plusieurs commissions peuvent tirer des conclusions différentes, 
mais toutes valides, de faits semblables. 
 
Toute modification des circonscriptions a des effets perturbateurs sur les électeurs comme sur 
les associations de circonscriptions, les partis politiques, les députés et les candidats. Une 
carte électorale stable contribue grandement à la représentation effective. L’article 15 de la 
Loi le reconnaît d’ailleurs en désignant l’évolution historique des circonscriptions comme un 
facteur à prendre en considération dans la délimitation des circonscriptions et comme un 
motif pouvant justifier un écart du quotient provincial. Dans l’arrêt Carter, la Cour suprême a 
reconnu « l’histoire de la collectivité » comme un facteur pouvant devoir être pris en 
considération pour assurer une représentation effective et pouvant justifier, dans certains cas, 
un écart du quotient provincial. 
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En vue d’atteindre un équilibre entre les avantages de la continuité et ceux d’une révision 
approfondie des limites existantes pour rendre compte des changements démographiques 
dans la province, on devrait ajouter dans la Loi une disposition précisant que même si 
certains changements sont nécessaires pour assurer une représentation effective, des 
changements à d’autres fins ne sont pas toujours souhaitables ou efficaces. 
 
 
2.4 Écart du quotient provincial et circonstances extraordinaires 
 
Recommandation 2.4 :  

L’écart du quotient provincial autorisé en vertu de l’alinéa 15(2)b) de la Loi devrait 
être réduit à 15 %. 
 
Lorsque, dans des circonstances qu’elle estime extraordinaires, une commission 
propose des circonscriptions dont l’écart surpasse 15 % du quotient, elle devrait en 
expliquer les motifs dans son rapport. 

 
La Loi stipule que les commissions doivent délimiter les circonscriptions de sorte que leur 
population se rapproche le plus possible du quotient provincial (défini dans l’introduction 
comme la population moyenne des circonscriptions de la province). La Loi précise aussi que 
les commissions peuvent s’écarter d’au plus 25 % du quotient électoral pour tenir compte des 
facteurs mentionnés précédemment et même dépasser cet écart dans des circonstances 
extraordinaires. 
 
Le pourcentage d’écart acceptable du quotient, y compris dans le cas de circonstances 
extraordinaires, a fait l’objet de plusieurs recommandations concernant la Loi. Dans son 
rapport de 1991, la Commission Lortie a recommandé de réduire l’écart acceptable à 15 % et 
d’éliminer la disposition sur les circonstances extraordinaires pour assurer une meilleure 
parité électorale. Le projet de loi C-69 n’a proposé aucun changement à l’écart de 25 % ou à 
la disposition sur les circonstances extraordinaires. Le comité permanent, quant à lui, a 
recommandé la création d’un mécanisme pour répondre au besoin de représentation dans les 
circonscriptions peu peuplées (recommandation 6). Il a précisé que si un tel mécanisme était 
utilisé, on devrait étudier la possibilité de réduire à 15 % l’écart acceptable (recommandation 
7). 
 
 
Circonstances extraordinaires 
 
Le comité permanent a recommandé deux méthodes pour résoudre la question des 
circonscriptions très peu peuplées que la disposition sur les circonstances extraordinaires vise 
à protéger. 
 
La première consiste à inscrire certaines circonscriptions dans la loi, alors que la deuxième 
consiste à permettre des niveaux d’écart du quotient différents pour le nord et le sud de 
l’Ontario, du Québec et de la Colombie-Britannique. 
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Toutefois, ces deux options présentent des difficultés. Dans le premier cas, les parlementaires 
devraient participer à la délimitation des circonscriptions, la pratique même que la Loi devait 
faire cesser. 
 
Dans le deuxième cas, le Parlement devrait aussi participer à la délimitation des 
circonscriptions en déterminant la frontière entre le nord et le sud des provinces. De plus, 
pour être équitable, il faudrait appliquer la disposition à plus de trois provinces. Enfin, une 
telle option enchâsserait dans la Loi des normes différentes pour les Canadiens selon leur lieu 
de résidence. 
 
Le problème soulevé par le comité permanent nécessite bel et bien une solution. Le Canada 
est un vaste pays dont certaines régions sont peu peuplées, particulièrement au nord. Il 
pourrait arriver qu’un député ne puisse plus assurer la représentation effective d’un territoire 
étendu. Dans l’arrêt Carter, la Cour suprême a reconnu ce problème en déterminant que dans 
certains cas, une représentation effective ne pouvait être atteinte que par un écart du quotient 
provincial pour des raisons d’ordre géographique. 
 
Depuis l’ajout de la disposition sur les circonstances extraordinaires dans la Loi, rien 
n’indique que les commissions en aient abusé au cours des trois redécoupages qui ont suivi. 
Lors du plus récent redécoupage, les commissions y ont uniquement fait appel pour créer 
deux circonscriptions (Labrador et Kenora). La disposition a servi deux fois pendant le 
redécoupage de 1996 et cinq fois pendant celui de 1987. 
 
Compte tenu des problèmes possibles associés aux options proposées et du fait que la 
disposition sur les circonstances extraordinaires ne semble pas avoir été surutilisée, il n’y a 
aucune raison de modifier cette dernière. 
 
Tant que les commissions continuent de l’utiliser avec parcimonie, la disposition sur les 
circonstances extraordinaires est le moyen le plus adéquat de répondre aux besoins des rares 
communautés qui ne sont pas couvertes par les règles générales de l’article 15. Les 
commissions devraient cependant être tenues d’en justifier l’utilisation. 
 
 
Écart du quotient 
 
Il existe donc déjà une façon de protéger les rares cas de régions très peu peuplées; il reste à 
déterminer l’écart acceptable pour les cas ordinaires. La parité relative de la population étant 
perçue par la Cour suprême du Canada comme le « principal facteur » de la représentation 
effective, nous devrions l’augmenter. 
 
La grande majorité des circonscriptions actuelles ne s’écartent pas de plus de 15 % du 
quotient provincial. Lors du redécoupage de 2003, seules 17 des 305 circonscriptions 
(5,6 %) délimitées par les commissions dépassaient cet écart. La diminution de l’écart 
acceptable à 15 % du quotient provincial n’imposerait donc pas une énorme charge 
supplémentaire aux commissions. En conséquence, l’écart permis du quotient provincial 
devrait être réduit à 15 %.  
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2.5 Topographie et voies de transport 
 
Recommandation 2.5 :  

Les paragraphes 15(1) et 15(2) de la Loi devraient être modifiés pour inclure les 
contraintes géographiques et les voies de transport au nombre des facteurs à 
prendre en considération dans la révision des limites et des motifs d’écart du 
quotient provincial. 

 
Le comité permanent a avancé qu’à plusieurs reprises, les commissions n’avaient pas 
convenablement tenu compte des contraintes géographiques locales et des voies de transport 
provinciales. 
 
Les limites des circonscriptions sont plus que de simples lignes tracées sur une carte. Elles 
chevauchent les traits physiques d’une province, tels que les rivières et les chaînes de 
montagnes, qui peuvent aussi être des indicateurs naturels d’une communauté. Les 
commissions doivent donc en tenir compte pour éviter de tracer des limites qui leur semblent 
logiques sur papier mais qui, dans la réalité, rendent l’accès difficile à certaines régions de la 
circonscription. 
 
Les réseaux de transport, y compris les routes et les services aériens et de traversier, sont 
importants car ils permettent aux députés de se rendre dans toutes les régions de leur 
circonscription. De plus, un service de transport accessible entre deux régions peut indiquer 
l’existence d’une communauté que la commission pourrait avoir avantage à examiner. Au 
contraire, l’absence d’une telle accessibilité entre deux régions peut être l’indice que la 
population de ces régions ne forme pas une communauté. 
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Chapitre 3 – Favoriser la participation du public  
 
 
La participation du public est essentielle au redécoupage. Les commissions de délimitation 
des circonscriptions ont à peine trois membres; un si petit groupe ne peut pas connaître toutes 
les particularités géographiques et démographiques d’une province entière. Afin de tracer des 
limites qui assurent la représentation effective de la population, les commissaires doivent 
compter en grande partie sur les observations des personnes les plus susceptibles de leur 
apporter les connaissances nécessaires. Des limites fixées avec l’aide du public ont aussi une 
plus grande légitimité démocratique à ses yeux. 
 
Pour obtenir le plus d’observations possible du public, la Loi exige que les commissions 
publient leurs propositions initiales dans au moins un journal à grand tirage de la province 
et qu’elles tiennent au moins une audience publique. En pratique, avec l’aide d’Élections 
Canada, les commissions ont publié plusieurs annonces dans les journaux de leur province 
et ont tenu un nombre d’audiences publiques bien supérieur au minimum prévu par la Loi. 
 
L’opinion est cependant répandue que la participation du public au redécoupage pourrait être 
accrue et de meilleure qualité. Tous les intervenants du processus, des commissaires aux 
députés en passant par le public, ont exprimé le souhait que le processus actuel de 
consultation publique soit élargi et adapté à la plus récente technologie des communications. 
 
Le présent chapitre propose plusieurs recommandations pour accroître et améliorer la 
participation du public. Son principe directeur est que le public devrait être sensibilisé au 
processus et avoir d’autres occasions de faire des commentaires sur les propositions des 
commissions, sans toutefois que les travaux des commissions en soient rallongés. Un tel 
équilibre est possible si l’on reconnaît que les progrès en matière de communications réalisés 
au cours des 40 années qui ont suivi l’entrée en vigueur de la Loi permettent de réduire les 
échéances prévues par la Loi. Le temps ainsi libéré pourrait servir à recueillir d’autres 
observations du public à toutes les étapes du redécoupage. De plus, si on adopte la 
recommandation 1.2 visant la constitution anticipée des commissions, celles-ci auront 
beaucoup plus de temps pour sonder le public. 
 
 
3.1 Observations écrites 
 
Recommandation 3.1 :  

L’article 18 de la Loi devrait être modifié pour que les commissions puissent 
accepter et étudier les observations présentées par écrit. 
 
Tout avis public d’une commission contenant de l’information sur les occasions de 
présenter des observations orales devrait également décrire les façons de présenter 
des observations écrites ainsi que les périodes prévues à cet effet. 

 



26 Optimiser les valeurs du redécoupage – Recommandations du directeur général des élections du Canada 

L’article 19 de la Loi prévoit expressément la tenue d’audiences publiques, mais ne fait 
aucune mention de la présentation d’observations écrites à la commission. L’article 18 
confère à une commission le pouvoir étendu d’« édicter des règles pour régir ses 
délibérations et la conduite de ses travaux et prévoir la tenue de toute enquête ou audition par 
un ou plusieurs de ses membres ». Il n’en demeure pas moins qu’au dernier redécoupage, de 
nombreux commissaires étaient incertains de pouvoir recevoir les observations du public par 
écrit. 
 
Les commissions de délimitation des circonscriptions remplissent leur rôle en recueillant et 
en soupesant des renseignements. Comme il a été mentionné, la participation étendue du 
public est essentielle au succès du redécoupage. Les observations écrites du public peuvent 
être un outil très utile aux commissions dans l’accomplissement de leur mandat. 
 
L’autorisation des observations écrites augmente la capacité du public de faire connaître son 
point de vue. Certains citoyens pourraient être incapables d’assister aux audiences publiques 
ou d’exprimer leurs opinions en public. L’autorisation d’envoyer leurs observations par écrit 
aux commissions faciliterait donc leur participation. 
 
L’usage de plus en plus généralisé d’Internet et des courriels devrait aussi augmenter la 
facilité et la rapidité d’envoi des observations écrites aux commissaires. 
 
En conséquence et pour éliminer toute incertitude réelle ou perçue, l’article 18 de la Loi 
devrait préciser clairement que les commissions peuvent recevoir et étudier les observations 
écrites, et exiger que les commissions publient un avis de la période pendant laquelle elles 
recevront ces observations. 
 
 
3.2 Information du public avant la publication des propositions initiales 
 
Recommandation 3.2 :  

L’article 14 devrait être modifié pour stipuler que dès leur constitution, les 
commissions doivent informer le public du redécoupage à venir, lui décrire le 
processus et les échéanciers, et lui demander des observations écrites qu’elles 
étudieront avant la rédaction de leur proposition initiale. 

 
Le premier contact d’une commission avec le public, tel qu’il est prévu par la Loi, se fait au 
moment de la publication de la proposition initiale de la commission. Cette proposition, de 
même que les dates et heures des audiences publiques de la commission, est diffusée par 
l’entremise des journaux. 
 
Le processus actuel donne au public une base pour formuler ses commentaires. Il a toutefois 
l’inconvénient d’obliger les commissaires à rédiger une proposition initiale complète sans 
connaître l’opinion publique. De plus, il se peut que certaines personnes ne comprennent pas 
que les propositions ne sont pas définitives et croient que leur participation au processus 
serait inutile. 
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La solution à ces problèmes consiste à aviser le public plus tôt que le redécoupage ne s’arrête 
pas là. La population pourrait ainsi commencer à penser au processus avant que les 
commissions ne rédigent leur proposition initiale. 
 
Les commissions pourraient obtenir des suggestions précieuses sur le partage des provinces 
en circonscriptions avant même la réception de l’état des résultats. Les Canadiens pourraient 
se prononcer sur la pertinence des circonscriptions existantes ou aviser les commissions de 
l’existence d’une communauté d’intérêts. Ces renseignements ne sont qu’une partie de 
l’information nécessaire à l’établissement d’une carte électorale. Une commission ne peut 
progresser beaucoup dans ses travaux tant qu’elle n’a pas reçu les données du recensement, 
mais elle peut tout de même profiter d’une participation du public plus tôt dans le processus. 
L’information recueillie avant la publication des propositions initiales peut même avoir une 
valeur unique car, contrairement aux observations subséquentes, elle ne résulte pas d’une 
proposition donnée.  
 
Si la recommandation 1.2 est acceptée, les commissions constituées avant la réception de 
l’état des résultats pourraient commencer à renseigner le public sur le redécoupage à venir et 
lui demander des observations écrites aux fins de leur proposition initiale. Ainsi, le public et 
les médias seraient mis au courant du processus et les commissaires pourraient fonder leur 
proposition initiale sur des commentaires du public. 
 
 
3.3 Diffusion élargie de l’avis public initial 
 
Recommandation 3.3 :  

Le paragraphe 19(2) de la Loi ne devrait plus exiger que les commissions publient 
un avis de leur proposition initiale dans un journal. Les commissions devraient 
plutôt être tenues de diffuser, par les moyens qu’elles estiment pouvoir joindre le 
plus grand nombre de personnes possible, la proposition initiale ainsi que les façons 
dont le public peut leur transmettre ses observations. Les commissions devraient 
aussi préciser dans leur proposition la manière dont le public peut obtenir un 
exemplaire gratuit de la carte, des noms et des chiffres de population des 
circonscriptions proposées. 

 
L’article 19 de la Loi stipule qu’une commission doit publier un avis de sa proposition 
initiale accompagné d’une carte ou d’un dessin des circonscriptions proposées indiquant leur 
nom et leur population. L’avis doit être publié dans au moins un journal à grand tirage de la 
province au moins 60 jours avant le début des audiences publiques de la commission. 
 
Cet article impose aux commissions une obligation minimale qui ne tient pas compte de 
l’évolution des communications depuis l’adoption de la Loi en 1964. De nos jours, grâce au 
réseau Internet, des millions de Canadiens ont accès à des renseignements qui étaient 
auparavant disponibles uniquement sur papier. À l’aide des télécopieurs et du courrier 
électronique, une information qui prenait des jours à se rendre à destination peut maintenant 
être transmise en l’espace de quelques secondes. 
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Au cours du dernier redécoupage, les commissions ne se sont pas contentées de publier leur 
avis dans un seul journal à grand tirage, ni même dans un seul type de publication. Elles ont 
plutôt publié des avis conformes à l’article 19 dans plusieurs journaux de leur province. 
D’autres annonces plus courtes ont été publiées dans la plupart des journaux pour indiquer 
aux lecteurs comment obtenir plus d’information sur le redécoupage, y compris sur le site 
Web d’Élections Canada.  
 
Le comité permanent a remarqué qu’à « partir des témoignages et de l’expérience des 
députés », l’insertion d’encarts dans les journaux s’est avérée beaucoup moins efficace que 
prévu, mais que l’utilisation du site Web d’Élections Canada comme outil d’information du 
public a dépassé toutes les attentes. Comme les encarts exigés à l’article 19 doivent contenir 
une carte de toutes les circonscriptions proposées, elles constituent une méthode de diffusion 
coûteuse, particulièrement dans les grandes provinces. 
 
Plutôt que d’obliger les commissions à utiliser une méthode particulière pour publier leur 
proposition initiale, la Loi devrait être assouplie afin qu’elles puissent utiliser les moyens les 
plus efficaces à leur disposition, y compris les journaux, pour diffuser l’information sur leur 
proposition initiale. En se concentrant sur l’objectif de renseigner le public par le meilleur 
moyen possible, la Loi permettrait aux commissions de publier des annonces plus efficaces et 
à moindre coût. 
 
 
3.4 Incitation à la participation des communautés 
 
Recommandation 3.4 :  

On devrait ajouter dans la Loi une disposition exigeant que les commissions 
s’efforcent de communiquer avec les groupes qui représentent les intérêts des 
citoyens de la province à propos de leur proposition initiale et des méthodes de 
présentation d’observations. 

 
Bon nombre de ceux qui présentent des observations devant les commissions de délimitation 
des circonscriptions représentent des groupes communautaires, ce qui est logique puisque la 
représentation des communautés est un objectif majeur de la Loi. 
 
Étant donné l’importance que prête la Loi à l’identification et au respect des communautés, il 
convient que les commissions tentent d’identifier les groupes communautaires qu’elles 
peuvent renseigner le plus tôt possible sur le processus. L’information fournie pourrait 
notamment porter sur la présentation d’observations aux commissions. 
 
 
3.5 Élimination de l’avis de présentation d’observations 
 
Recommandation 3.5 :  

Le paragraphe 19(5) de la Loi devrait stipuler qu’une commission peut éliminer à 
tout moment un élément de l’avis exigé dans cette disposition, y compris l’avis 
même, lorsqu’elle estime qu’il est dans l’intérêt public de le faire. 
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En vertu du paragraphe 19(5) de la Loi, une personne qui souhaite présenter des observations 
devant une commission doit lui envoyer un avis écrit à cet effet dans les 53 jours suivant la 
date de publication de la dernière annonce de la proposition de la commission. L’avis doit 
préciser les nom et adresse de la personne, la nature des observations et l’intérêt en cause. 
 
À cause de cette exigence, les commissions ne peuvent pas entendre les observations des 
personnes qui se présentent aux audiences publiques sans avoir envoyé l’avis exigé. Pour sa 
part, le comité permanent a recommandé d’éliminer l’obligation d’un tel avis. 
 
Même s’il est tentant de suivre cette recommandation, il reste que les avis des intervenants 
remplissent une fonction importante : ils donnent aux commissions une idée du nombre de 
personnes qui assisteront aux audiences, de la durée des audiences et de la taille des salles à 
réserver. De plus, une commission qui connaît d’avance la nature des observations présentées 
peut établir un horaire logique, par exemple en regroupant les présentations portant sur le 
même sujet ou la même circonscription. L’obligation d’envoyer un avis écrit facilite donc le 
déroulement des audiences. 
 
Bien que ces avis facilitent l’organisation des audiences publiques et le travail des 
commissions, il n’est pas souhaitable qu’une règle trop stricte empêche une commission 
d’entendre des observations dont la présentation ne nuirait à aucun intervenant. 
 
Pour faire le meilleur usage possible de l’obligation de présenter un avis, nous 
recommandons de maintenir cette obligation, mais d’autoriser formellement les commissions 
à en éliminer tout élément dans l’intérêt public. De cette façon, les commissions conserveront 
les avantages administratifs et substantiels des avis mais pourront en éliminer la nécessité 
pour entendre d’autres observations si le temps l’admet.   
 
 
3.6 Deuxième série d’audiences publiques 
 
Recommandation 3.6 :  

Après la période d’opposition, le comité permanent devrait produire un résumé des 
oppositions au rapport de la commission et transmettre ce résumé à la commission 
par l’entremise du directeur général des élections. Le public aurait 30 jours à 
compter de la publication du résumé pour faire des commentaires sur le rapport de 
la commission et les oppositions du comité. La commission aurait ensuite 30 jours 
pour statuer sur les oppositions, en tenant compte des commentaires fournis par le 
public. 
 
S’il n’y avait aucune opposition au rapport du comité, le public aurait 30 jours à 
compter de la fin de la période d’opposition pour faire des commentaires sur le 
rapport de la commission. La commission aurait ensuite 30 jours pour produire son 
rapport final, en tenant compte des commentaires fournis par le public. 
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En plus d’accroître la participation du public dans le cadre de la Loi actuelle, il a été suggéré 
de multiplier les occasions exigées par la Loi de faire participer le public au processus. Le 
comité permanent a recommandé qu’une deuxième série de consultations publiques soit 
ajoutée pendant que les commissions préparent leur rapport final. Il était d’avis que cette 
deuxième série réduirait le nombre de changements radicaux ou impopulaires apportés au 
rapport.  
 
Cette deuxième série de consultations aurait aussi l’avantage d’encourager les personnes qui 
n’ont pas fait d’observations à la première occasion d’exprimer leur point de vue après la 
modification de la proposition initiale. En effet, les modifications de dernière minute peuvent 
prendre au dépourvu les personnes qui n’avaient rien à redire à la proposition initiale. Une 
deuxième série de consultations éviterait de tels désagréments et favoriserait la participation 
de ces personnes. 
 
Comme il a été mentionné au début du chapitre, il faut établir un équilibre entre l’objectif 
d’améliorer la qualité des consultations publiques et la nécessité de terminer le redécoupage 
en temps opportun pour assurer une représentation effective. De fait, dans sa suggestion 
d’ajouter une deuxième série de consultations, le comité permanent s’est dit soucieux du fait 
que l’ajout d’une étape pourrait susciter des différends insolubles. 
 
Une deuxième série d’audiences publiques suivant immédiatement la première mènerait 
probablement à des répétitions. Les personnes déçues que la commission n’ait pas suivi leurs 
recommandations au premier tour pourraient simplement refaire les mêmes recommandations 
au deuxième tour. Il ne devrait pas être interdit d’envoyer des commentaires écrits ou 
d’exprimer des préoccupations par l’entremise d’un député après la première série 
d’audiences publiques. Cependant, une deuxième série d’audiences publiques suivant de peu 
la première n’est pas susceptible d’améliorer suffisamment le rapport final, ni d’en 
augmenter suffisamment la légitimité, pour justifier le prolongement du processus. En 
conséquence, pour tirer la valeur maximum d’une deuxième série d’audiences publiques, 
celle-ci devrait se distinguer le plus possible de la première. 
 
Actuellement, le public peut participer à toutes les étapes du processus sauf après la période 
d’opposition des députés. La Loi exige que les commissions mettent la dernière main à leur 
rapport après avoir statué sur les oppositions du comité permanent, dans les 30 jours suivant 
le renvoi du rapport au directeur général des élections. 
 
Les commissions auraient avantage à recevoir les commentaires du public sur les oppositions 
des députés. Elles auraient ainsi une meilleure idée du soutien public accordé aux suggestions 
du comité. Plutôt que de faire suivre les audiences publiques d’une deuxième série de 
consultations possiblement redondantes, il faudrait modifier la Loi pour permettre au public 
de faire des commentaires après la production du rapport d’une commission et les 
oppositions des députés. 
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Une fois les oppositions envoyées à une commission, le public devrait disposer de 30 jours 
pour envoyer des commentaires écrits sur le rapport de la commission ou les oppositions des 
députés. Pour faciliter ce processus, la commission serait tenue de publier, selon les 
modalités qu’elle estimerait indiquées, un avis public des oppositions au rapport. La 
commission devrait ensuite avoir 30 jours pour statuer sur les oppositions des députés et 
achever la carte électorale, en tenant compte des commentaires du public. S’il n’y avait 
aucune opposition au rapport d’une commission, le public devrait tout de même avoir une 
dernière occasion de faire ses commentaires sur le rapport.  
 
 
3.7 Mise en œuvre de programmes d’information et d’éducation du public 
 
Recommandation 3.7 :  

Une disposition devrait être ajoutée à la Loi pour donner au directeur général des 
élections le pouvoir explicite de mettre en œuvre des programmes d’information et 
d’éducation du public visant à mieux faire connaître le processus de redécoupage à 
la population. 

 
En plus des efforts déployés par les commissions et des modifications proposées au 
processus de participation du public énoncé dans la Loi, on pourrait lancer d’autres initiatives 
pour renseigner le public sur le redécoupage. Ces projets ne s’inscriraient pas nécessairement 
dans le calendrier des commissions, mais seraient plutôt d’envergure nationale et auraient à 
la fois pour but de sensibiliser le public au processus et d’aider le public à fournir des 
renseignements et des commentaires aux commissions.  
 
En vertu de la Loi, les commissions sont tenues d’informer le public de leur proposition 
initiale par la publication d’une annonce dans un journal. Aucune disposition de la Loi 
n’oblige les commissions ou aucune autre institution publique à prendre des mesures pour 
informer le public et stimuler sa participation au processus de redécoupage. 
 
Idéalement, les commissions seraient responsables de la mise sur pied de projets détaillés 
pour informer et éduquer le public à propos du redécoupage. Elles seraient toutefois 
confrontées à plusieurs obstacles. Tout d’abord, les commissions existent pour une période 
limitée et ne pourraient commencer à élaborer un programme d’éducation qu’à compter de 
leur constitution. Deuxièmement, les commissions n’ont pas toutes les connaissances 
spécialisées et les compétences administratives nécessaires pour élaborer des programmes 
d’information et d’éducation du public et le matériel connexe. Enfin, les commissions sont 
déjà soumises à des échéances serrées. L’ajout d’une nouvelle charge de travail diminuerait 
leur capacité de remplir leur fonction première, qui est d’assurer la représentation effective. 
 
En revanche, Élections Canada est bien placé pour mener des programmes d’éducation du 
public sur le redécoupage. L’organisme a des connaissances internes du redécoupage ainsi 
que l’expérience de la conduite de campagnes d’information et d’éducation du public sur le 
vote. De plus, aux termes de l’article 18 de la Loi électorale du Canada, il a déjà le pouvoir 
de mettre en œuvre des programmes d’information et d’éducation populaires sur le processus 
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électoral. Il pourrait facilement adapter son infrastructure technique et administrative pour 
renseigner le public sur le processus du redécoupage. 
 
Élections Canada pourrait également user de ce pouvoir pour élaborer une documentation 
normalisée qui aiderait le public à formuler ses commentaires sur les limites des 
circonscriptions, ce qui améliorerait la qualité des observations présentées aux commissions. 
 
 
3.8 Information aux membres du Parlement 
 
Recommandation 3.8 :  

Élections Canada devrait avoir le pouvoir explicite de continuer d’élaborer du 
matériel et de donner aux membres du Parlement des séances d’information sur le 
redécoupage et sur leur rôle dans ce processus. 

 
À la Chambre des communes comme au Sénat, les parlementaires remplissent plusieurs 
fonctions essentielles au redécoupage. Ils ont notamment l’autorisation formelle (aux termes 
du paragraphe 19(1.1) de la Loi) de présenter des observations aux audiences publiques des 
commissions. Il est important que les membres du Parlement fassent connaître leur point de 
vue aux commissions. À titre de représentants des circonscriptions existantes, les députés ont 
une connaissance particulière des circonscriptions et de la pertinence des limites proposées 
en ce qui a trait à la représentation des communautés et à l’accessibilité géographique de 
toutes les parties de leur circonscription. Les membres du Parlement doivent aussi aider la 
population à comprendre son rôle dans le cadre du processus du redécoupage. En outre, ils 
peuvent aider le public à présenter des observations utiles aux commissions. Enfin, 
conformément à l’article 22 de la Loi, les députés jouent un rôle officiel dans l’examen du 
rapport final des commissions et la présentation d’oppositions au rapport.  
 
Compte tenu des diverses fonctions clés remplies par les membres du Parlement au cours du 
redécoupage, il est essentiel qu’ils se renseignent adéquatement sur le processus et le rôle 
qu’ils y jouent. Avant et pendant le dernier redécoupage, Élections Canada a mené plusieurs 
initiatives pour aider les parlementaires à comprendre le processus du redécoupage et leur 
rôle dans ce processus. Le 23 mai 2001, bien avant le début du redécoupage, une lettre 
accompagnée d’un calendrier des activités provisoire a été envoyée à tous les parlementaires 
pour les aviser du redécoupage à venir. Le 13 mars 2002, une lettre a été envoyée à tous les 
parlementaires pour leur annoncer le début du redécoupage. Au cours de la semaine 
précédant la publication de la proposition d’une commission, tous les parlementaires de la 
province ont reçu un préavis de la publication, de même que les coordonnées de la 
commission et la date d’envoi limite des avis pour la présentation d’observations à une 
audience publique de la commission. Le jour de la transmission du rapport d’une commission 
au président de la Chambre des communes, tous les parlementaires de la province ont reçu un 
exemplaire du rapport, ainsi qu’un aperçu de leur rôle dans la présentation d’oppositions au 
rapport. Enfin, des renseignements détaillés sur le redécoupage de chaque province ont été 
affichés sur le site Web d’Élections Canada.  



Chapitre 3 – Favoriser la participation du public 33 

On devrait officialiser dans la Loi les mesures prises par Élections Canada pour donner aux 
députés et aux sénateurs de l’information générale sur le redécoupage et de l’information 
particulière sur leur rôle dans ce processus. L’organisme pourra ainsi continuer de renseigner 
les parlementaires sur le processus et de leur souligner l’importance de participer activement 
au processus dès le départ. 
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Chapitre 4 – Soutenir le processus de redécoupage  
 
 
Les commissions de délimitation des circonscriptions sont chargées de garantir l’un des 
droits constitutionnels fondamentaux des Canadiens. À cette fin, il est essentiel qu’elles 
soient indépendantes et aient des pouvoirs substantiels, comme on le mentionne dans les 
chapitres précédents. Cependant, elles ne peuvent mener à bien l’ensemble de leurs tâches 
sans un certain soutien administratif et pratique. 
 
La Loi actuelle prévoit qu’un soutien administratif soit accordé aux commissions par des 
organismes tels qu’Élections Canada, Ressources naturelles Canada et Statistique Canada. 
Dans l’ensemble, cependant, elle ne précise pas expressément que les commissions doivent 
recevoir un soutien administratif dans l’exercice de leurs fonctions administratives. 
 
Dans les faits, il est parfois difficile, voire impossible pour les commissions de s’occuper 
elles-mêmes de beaucoup de ces activités d’administration courante. En effet, une 
commission est une entité temporaire qui ne peut réaliser des travaux que pendant sa période 
d’existence juridique, et il existe beaucoup d’obligations administratives qui, lorsqu’elles 
doivent être assumées par une entité temporaire de taille modeste, deviennent pour elle des 
facteurs d’inefficacité. Pour ces raisons, il faudrait prévoir dans la Loi qu’un soutien aux 
tâches administratives doit être fourni aux commissions. 
 
Ce soutien ne doit cependant pas miner les valeurs primordiales que sont l’impartialité et 
l’indépendance des commissions, ni donner cette impression. Il faut donc différencier les 
modes de soutien appropriés de ceux qui ne le sont pas. 
 
 
4.1 Lignes directrices 
 
Le comité permanent a recommandé qu’Élections Canada fournisse aux commissions : 

• des instructions et des lignes directrices pour déterminer et rendre une décision sur les 
communautés d’intérêts, la spécificité et les tendances historiques des 
circonscriptions (recommandation 1); 

• les critères de base requis pour les décisions relatives aux rapports et un format de 
rapport normalisé (recommandation 1); 

• des critères adéquats pour l’attribution d’un nom à chaque circonscription 
(recommandation 1);  

• des méthodes qui permettent d’évaluer la représentation d’une communauté 
(recommandation 4). 
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Ces lignes directrices et instructions pourraient être utiles aux commissaires et aider les 
députés et le grand public à comprendre leurs travaux, mais l’organisme habilité à les fournir 
se trouverait à participer activement, à l’échelle nationale, au redécoupage des 
circonscriptions, ce qui compliquerait le processus et rendrait l’organisme vulnérable aux 
interventions de tiers intéressés. De telles interventions s’inscriraient en marge du processus 
d’audience publique prévu par la Loi.   
 
En outre, toute ligne directrice fournie ne devrait servir qu’à guider l’interprétation de la Loi. 
Or, les commissaires, qui sont adéquatement versés dans le domaine juridique, sont aussi 
bien placés que n’importe quel tiers, y compris Élections Canada, pour procéder à cette 
interprétation.  
 
Il ne faut pas pour autant penser que les activités de la commission doivent être libres de 
toute contrainte – la Loi en impose d’ailleurs déjà, comme celle de déposer une proposition 
initiale et un rapport final, celle de faire publier un avis accompagné de certains documents, 
et celle de tenir au moins une audience publique. Toutes ces obligations sont autant de limites 
à la libre action des commissions. L’article 15 de la Loi stipule aussi que le principe de 
délimitation est l’égalité démographique, et que les commissions ne peuvent y déroger qu’à 
l’intérieur de certaines bornes. 
 
Pour toutes ces raisons, nous ne recommandons pas qu’Élections Canada ou tout autre 
organisme soit habilité à fournir des lignes directrices ou instructions aux commissions à 
propos de tout aspect important du processus de redécoupage. Nous proposons plutôt que les 
préoccupations du comité permanent soient abordées directement dans le texte de la Loi – 
sans qu’Élections Canada serve d’intermédiaire dans l’établissement des directives –, afin 
que toute contrainte à la liberté de décision des commissions de délimitation soit débattue au 
Parlement et ne puisse être modifiée à l’avenir que par cette voie. 
 
 
4.2 Le soutien administratif aux commissions 
 
Recommandation 4.2 :  

Il faudrait ajouter à la Loi un article qui confère expressément à Élections Canada 
l’autorité d’offrir un soutien administratif aux commissions de délimitation des 
circonscriptions. Celles-ci seraient obligées de l’accepter. 

 
En plus de leurs travaux principaux, toutes les commissions doivent effectuer diverses tâches 
administratives pour que le redécoupage se déroule sans encombre. Au nombre de ces tâches 
figurent actuellement la location de locaux et d’équipement, l’embauche et la rémunération 
d’employés et de fournisseurs, et l’obtention du soutien technique nécessaire entre autres aux 
connexions Internet. La commission et son personnel peuvent se charger de quelques-unes de 
ces tâches; cependant, bon nombre d’entre elles, bien que nécessaires au fonctionnement de 
tout bureau moderne, demandent un grand investissement de temps et sont difficiles à 
accomplir efficacement par une entité temporaire de petite taille. La commission pourrait 
allouer à ses travaux de redécoupage le temps qu’elle passe à s’acquitter d’obligations 
administratives. 
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Par ailleurs, le souci extrême d’indépendance des commissions donne parfois lieu à des 
pratiques non efficientes et à des coûts superflus. Il est difficilement justifiable que les 
commissions établissent ou achètent 10 systèmes de paie, 10 sites Web ou 10 logiciels 
différents.   
 
Par le passé, Élections Canada a offert un appui administratif aux commissions. Pendant le 
dernier redécoupage, Élections Canada a fourni les services suivants, qui ne sont pas 
mentionnés expressément dans la Loi : 

• location de bureaux et d’équipement de bureau; 

• services de paie; 

• soutien technique à la conception et à la tenue à jour de sites Web; 

• aide cartographique; 

• en-tête de lettres et cartes professionnelles; 

• aide à la publication des avis sur les audiences des commissions; 

• services de traduction; 

• services d’impression; 

• entreposage des documents et autres services au terme du redécoupage. 
 
Il faudrait énoncer expressément dans la Loi ce rôle d’Élections Canada au regard du soutien 
administratif.   
 
 
4.3 Communication de renseignements aux commissions 
 
Recommandation 4.3 :  

Élections Canada devrait être mandaté pour faciliter la communication de 
renseignements aux commissaires lors de séances d’information ou d’autres façons. 
Les commissions seraient obligées de tenir compte de ces renseignements. 

 
Le comité permanent a recommandé qu’Élections Canada fournisse aux commissions du 
matériel de formation normalisé (recommandation 1.1). Il a aussi proposé que soit fourni aux 
commissions ce qui suit : 

• des stratégies pour déterminer les points de départ naturels du redécoupage; 

• des exemples de conseillers spécialisés devant être consultés (planificateurs 
municipaux, fonctionnaires provinciaux œuvrant dans les domaines de la statistique 
ou de la démographie, etc.); 

• une documentation standardisée afin de les inciter à comprendre à fond et de manière 
uniforme les applications du critère relatif à la communauté (tel que définie par la 
Loi); 
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• une liste des facteurs importants qui permettent aux députés de représenter 
efficacement une communauté;  

• une description de l’ensemble des obligations d’un député afin qu’elles puissent 
comprendre l’incidence des changements de limites sur les besoins des électeurs 
(recommandation 4). 

 
Pour réaliser les tâches complexes qui leur sont confiées, les commissions doivent avoir 
accès à des renseignements sur une large gamme de sujets, y compris ceux énumérés 
ci-dessus. La recherche d’information sur des questions comme les limites des 
circonscriptions, les communautés d’intérêts et la représentation effective peut cependant être 
ardue. Lorsque des sources d’information sont offertes aux commissions, elles doivent l’être 
dans le plus grand respect de leur indépendance, et d’une façon qui montre clairement que le 
but poursuivi n’est pas d’influencer la position des commissaires, mais uniquement de les 
renseigner objectivement. 
 
Avant le dernier redécoupage, le directeur général des élections a organisé à Ottawa une 
conférence où les commissaires ont pu discuter de leur travail et écouter des chercheurs et 
d’autres intervenants les entretenir des principaux défis posés par le redécoupage. Des 
députés membres du comité permanent ont été invités à la conférence, et leur présence a 
particulièrement été encouragée à la discussion sur les communautés d’intérêts et la 
spécificité. On a présenté aux commissaires des ressources, mais aucune directive ni 
interprétation ne leur a été intimée par Élections Canada. 
 
Élections Canada pourrait mener le même genre d’initiatives à l’avenir. Ces activités 
d’information ne viseraient pas à prescrire aux commissions des lignes directrices ou des 
instructions à suivre, mais plutôt à donner aux commissaires de partout au pays l’occasion 
d’échanger des idées et d’obtenir de l’information sur le redécoupage provenant de diverses 
sources.   
 
Le comité permanent a recommandé que les commissaires soient mieux informés sur les 
obligations d’un député (recommandation 4.5). À cet égard, on pourrait convier aux activités 
d’information d’Élections Canada un groupe de députés de partout au pays qui brosseraient 
un tableau de leurs responsabilités. 
 
 
4.4 Normalisation des rapports 
 
Recommandation 4.4 :  

Il faudrait modifier l’article 20 de la Loi de manière à préciser que le rapport de 
chaque commission doit comprendre les renseignements suivants, dans l’ordre : 

• des cartes des circonscriptions proposées; 

• une brève introduction énonçant le nom de chaque commissaire, le nombre 
de circonscriptions attribuées à la province et tout autre renseignement 
contextuel jugé important; 
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• un tableau présentant la population de chaque circonscription de la province 
et l’écart avec le quotient provincial; 

• une justification, si la commission le juge nécessaire, des limites et du nom 
accordés aux circonscriptions; 

• toute autre question dont la commission désire traiter; 

• le lieu et la date des audiences publiques tenues dans la province, et le nom 
des personnes y ayant fait des observations; 

• une description géographique des circonscriptions proposées. 
 
Les rapports envoyés par les commissions à la Chambre des communes à l’occasion du 
dernier redécoupage exposaient les limites et les populations de circonscriptions proposées, 
ainsi que le nom à leur attribuer, conformément à l’article 20 de la Loi. Ils comprenaient 
aussi des cartes, une brève justification des choix opérés et, entre autres renseignements, un 
tableau des écarts entre les populations et le quotient provincial et, dans certains cas, la liste 
des lieux et dates des audiences publiques. 
 
Le comité permanent, dans son examen des rapports, a recommandé qu’un modèle de rapport 
normalisé soit fourni aux commissions, afin que tous les rapports comprennent les motifs de 
leurs décisions et expliquent leurs méthodes de travail (recommandation 10). Selon le comité, 
on simplifierait ainsi l’étude de ces rapports. 
 
La normalisation de la présentation des rapports faciliterait leur comparaison, et garantirait 
qu’aucun élément d’information important n’y manque. En outre, les rapports des 
commissions ne sont pas complètement indépendants les uns des autres, puisqu’ils sont 
fondus ensemble pour créer le décret de représentation. Il est donc logique qu’ils soient 
établis selon un modèle uniforme. 
 
On pourrait modifier l’article 20 de la Loi pour y énumérer tous les éléments qui doivent être 
présentés dans le rapport d’une commission. Ces éléments devraient obligatoirement figurer 
dans tout rapport.  
 
 
4.5 Rapports après le redécoupage 
 
Recommandation 4.5 :  

Il faudrait ajouter à la Loi une disposition énonçant que, après un redécoupage, le 
directeur général des élections peut soumettre dans un rapport au Parlement les 
modifications qu’il souhaite qu’on apporte à la Loi en vue d’en améliorer 
l’administration. 

 
Comme les redécoupages ont lieu tous les dix ans, on court toujours le risque que les leçons 
tirées du redécoupage précédent, surtout sur le plan administratif, soient oubliées au moment 
de commencer le suivant. Dans la Loi électorale du Canada et la Loi référendaire, il est 
stipulé que, à la suite d’une élection générale ou d’un référendum, le directeur général des 
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élections doit faire rapport au Parlement de toutes les modifications que, selon lui, il importe 
d’apporter à ces deux lois. 
 
L’inclusion d’une disposition similaire dans la Loi sur la révision des limites des 
circonscriptions électorales habiliterait officiellement Élections Canada à déposer un rapport 
de recommandations dont le Parlement pourrait s’aider pour réviser la Loi. 
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Chapitre 5 – Examiner les décisions des commissions 
 
 
Non seulement les commissions doivent procéder au redécoupage à l’intérieur de certains 
délais, mais elles doivent le faire dans le respect des obligations que leur impose la Loi. Le 
risque que les commissions ne remplissent pas adéquatement leur mandat ou fassent des 
erreurs est minimisé par la tenue des audiences publiques et la possibilité offerte aux députés 
de s’opposer à leur rapport. 
 
Toutefois, la Loi ne prescrit pas de modalités à suivre pour l’examen du rapport final d’une 
commission si on allègue qu’il s’y trouve des erreurs de droit ou de rédaction. En 
conséquence, ces erreurs doivent actuellement être laissées dans le texte, ou faire l’objet d’un 
contrôle judiciaire, la procédure habituelle à laquelle sont sujets tous les organismes créés par 
une loi. Or, cette procédure est mal adaptée aux besoins du processus de redécoupage. 
 
À la suite de la décision de la Cour fédérale du Canada dans Raîche c. Canada (Procureur 
général) (2004) C.F. 679, il a fallu corriger le décret de représentation. Or, la Loi est muette à 
ce sujet, et la Cour s’est contentée d’ordonner au gouvernement d’apporter les correctifs 
nécessaires sans lui indiquer de marche à suivre5.   
 
Aucun principe constitutionnel n’existe pour protéger du contrôle judiciaire la décision d’une 
commission qui aurait commis une erreur juridictionnelle. Il serait donc préférable de créer 
un processus clair à suivre par les parties lorsqu’une commission est accusée d’avoir excédé 
sa juridiction.  
 
Le Comité permanent de la Chambre des communes et le Comité sénatorial permanent 
des affaires juridiques et constitutionnelles, dans leurs rapports d’avril 2004 et du 
22 février 20056 respectivement, ont recommandé la création d’un mécanisme d’examen des 
décisions prises par les commissions de redécoupage des circonscriptions. 
 
Le comité sénatorial a souligné que ce mécanisme devait être indépendant et transparent, et 
le comité permanent de la Chambre a insisté sur le besoin d’indépendance et de célérité de 
l’organe d’appel. Il faut donc instaurer un mécanisme d’examen souple et crédible capable de 
corriger les erreurs sans compromettre les valeurs sous-jacentes du processus de 
redécoupage, dont l’indépendance, la transparence et la rapidité. 
 
 

                                                 
5 Le gouvernement a créé une commission d’enquête chargée de réévaluer la limite litigieuse, et il a adopté une loi 

(projet de loi C-36, maintenant connu sous le nom de Loi modifiant les limites des circonscriptions électorales 
d’Acadie–Bathurst et de Miramichi, L.C. 2005, ch. 6) pour modifier le décret de représentation après le dépôt du 
rapport de la commission. 

6 5e rapport du comité, présenté à la 1re session de la 38e Législature. 
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5.1 Examen des erreurs de droit par la Cour d’appel fédérale 
 
Recommandation 5.1 :  

Une modification devrait être apportée à la Loi de manière à ce que tout habitant de 
la province, au motif d’une erreur de droit, puisse demander à la Cour d’appel 
fédérale d’examiner la décision d’une commission.   
 
La Loi devrait préciser qu’une requête en examen de la décision d’une commission 
pourrait être déposée dans les 30 jours suivant la proclamation du décret de 
représentation. Avant que sa requête ne soit entendue, le requérant devrait obtenir 
une autorisation de la Cour de déposer ce recours. Cette dernière accorderait cette 
autorisation uniquement si l’erreur visée par la requête aurait pu avoir une 
incidence importante sur le rapport final de la commission. 
 
La Loi devrait spécifier que la simple existence d’une requête d’examen de la 
décision d’une commission n’aurait aucun effet sur la validité du décret de 
représentation proclamé après le dépôt des rapports finaux. 
 
La Loi devrait préciser que si la Cour déterminait qu’une erreur avait été commise, 
la même commission serait reconstituée, à moins que les commissaires ne veulent ou 
ne peuvent pas y siéger à nouveau, ou que la Cour en décide autrement. Dans cette 
éventualité, une nouvelle commission serait constituée selon la procédure de 
nomination prescrite dans la Loi. Tout membre de la commission originale qui le 
désirerait et le pourrait serait reconduit dans sa fonction de commissaire et siégerait 
à la nouvelle commission, à moins que la Cour en décide autrement.    
 
La commission pourrait réutiliser ses propres travaux ou ceux de la commission 
originale. Si elle l’estimait nécessaire, elle pourrait tenir de nouvelles audiences 
publiques. Afin de faciliter la mise en œuvre de cette recommandation, il faudrait 
ajouter à la Loi une disposition précisant que les commissions doivent tenir un 
dossier sur leurs audiences publiques. 

 
La Loi devrait préciser que le décret de représentation modifié entrerait en vigueur 
à la première dissolution du Parlement survenant au moins sept mois après la date 
du dépôt du rapport modifié de la commission.    
  

Les commissions doivent prendre leurs décisions selon des facteurs subjectifs dont ne 
découlent pas de conclusions factuelles uniques, et elles doivent de plus tenir compte des 
interventions des citoyens et des députés. C’est pourquoi le processus d’examen doit servir 
uniquement à déterminer si la commission a erré dans son interprétation de la loi, et non à 
revenir sur les mérites de sa décision, ni à donner aux citoyens un nouveau forum où répéter 
des arguments déjà exprimés lors des audiences publiques. En d’autres mots, la décision de la 
commission devrait faire l’objet d’un examen seulement au motif d’une erreur de droit, et 
non parce qu’un autre organe aurait pu arriver à une conclusion différente s’il avait accordé 
une valeur différente aux diverses observations et données. 
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Pour ce qui est du choix du tribunal qui doit mener cet examen, il faut se rappeler que les 
commissions ont habituellement pour président un juge de la cour supérieure de la province. 
Si aucun juge d’une juridiction supérieure de la province n’est en mesure d’occuper ce poste, 
c’est le juge en chef du Canada qui nomme le président; habituellement, il choisit un juge à la 
retraite de la province. 
 
Ainsi, puisque ces commissions fédérales sont présidées par des juges de juridiction 
supérieure, il est normal que leurs décisions soient revues par la Cour d’appel fédérale. 
 
Comme de telles requêtes en examen remettraient en question non seulement la délimitation 
des circonscriptions, mais aussi la validité des élections tenues dans ces circonscriptions, 
seules les erreurs importantes susceptibles d’avoir des répercussions devraient faire l’objet de 
requêtes. Pour éviter que la Cour ne soit saisie d’affaires sans importance, il faudrait 
restreindre le recours à cette procédure, par exemple en exigeant l’obtention d’une 
autorisation de la Cour de déposer ce recours. 
 
Les requêtes en examen devraient être déposées dans les 30 jours; cette limite raisonnable 
permettrait de clore le processus et minimiserait le risque qu’une élection générale soit tenue 
dans des circonscriptions contestées. 
  
Ces restrictions devraient être complétées par une disposition énonçant que le décret de 
représentation doit entrer en vigueur et être appliqué même si certaines des limites qu’il 
énonce font l’objet d’une requête en examen. En effet, les procédures judiciaires peuvent 
durer longtemps, et il ne faudrait pas que la mise en œuvre d’un nouveau décret de 
représentation soit retardée à cause d’une contestation devant les tribunaux ou d’une 
demande d’injonction. 
 
Certains estimeront qu’il est injuste qu’un décret de représentation reste en vigueur tandis 
que des juges s’interrogent sur sa légalité. Il est vrai qu’une élection pourrait ainsi être tenue 
dans des circonscriptions dont on jugera plus tard le tracé contraire à la loi. Cependant, ce 
risque doit être mis en rapport avec le tort qui serait causé à la vaste majorité des Canadiens 
s’ils continuaient d’être associés à des circonscriptions fondées sur des données 
démographiques vieilles de plus de dix ans. Les conséquences de la non-application du décret 
sur la représentation de l’ensemble de la population nationale ou provinciale seraient pires 
que le tort éventuel que pourrait causer la tenue d’une élection dans des circonscriptions 
délimitées incorrectement. 
  
Si la Cour annulait la décision d’une commission, celle-ci serait reconstituée et chargée de 
procéder à une nouvelle délimitation, conformément à la pratique courante des tribunaux de 
renvoyer aux organes administratifs qui les ont prises les décisions jugées erronées. La 
commission prise en faute n’aurait ainsi pas besoin de recommencer ses travaux du début. 
 
Si la commission originale ne peut être reconstituée, une nouvelle commission devrait être 
établie par l’application de la procédure de nomination prescrite dans la Loi. Il faudrait 
préciser dans la Loi que, à moins que la Cour d’appel fédérale ne soit d’avis que la 
commission originale n’est pas à même de procéder à la nouvelle délimitation, les 
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commissaires d’origine qui le désirent et le peuvent devraient être reconduits dans leur 
fonction.   
 
On devrait préciser expressément dans la Loi que la commission peut réutiliser ses propres 
travaux ou, si elle est nouvellement constituée, utiliser les travaux de la commission 
originale, afin d’accélérer le redécoupage. Elle peut aussi, s’il y a lieu, tenir de nouvelles 
audiences publiques.  
 
Afin de faciliter la réutilisation des documents déjà élaborés, il faudrait ajouter à la Loi 
l’obligation expresse pour les commissions de tenir un dossier sur leurs audiences publiques, 
qui deviendra une source précieuse de renseignements pour les commissions subséquentes. 
 
On ne peut prédire les changements qu’apporterait à son rapport une commission obligée de 
le remanier par une décision de la Cour d’appel fédérale. La nouvelle interprétation de la loi 
voulue par la Cour pourrait entraîner de légères rectifications ou de profondes modifications 
à la carte des circonscriptions de la province. C’est pourquoi il faudrait accorder à la 
population, aux associations de circonscription et à Élections Canada autant de temps pour 
s’adapter aux nouvelles limites que si celles-ci avaient été déterminées selon la procédure 
ordinaire. 
  
On pourrait faire valoir que, dans ces circonstances, le mieux serait de tenir le plus tôt 
possible une élection partielle dans les circonscriptions révisées, au lieu d’attendre la 
prochaine élection générale pour mettre en place les nouvelles limites. Cependant, les 
élections partielles sont coûteuses, et l’erreur corrigée pourrait ne concerner qu’un petit 
nombre d’électeurs. Dans ce contexte, la tenue d’une ou de plusieurs élections partielles (si 
l’erreur visait plusieurs circonscriptions) n’en vaudrait pas la peine, surtout si une élection 
générale est prévue d’ici quelques mois ou une ou deux années.  
 
 
5.2 Erreurs de rédaction 
 
Recommandation 5.2 :  

Le directeur général des élections devrait être habilité à corriger toute erreur de 
rédaction constatée dans le rapport d’une commission de délimitation. Dans les 
quinze premiers jours de la session du Parlement qui suit sa correction, le directeur 
général des élections en ferait rapport, motifs à l’appui, au président de la Chambre 
des communes.     
 
Cependant, le directeur général des élections perdrait son pouvoir de corriger les 
erreurs de rédaction dès que serait déclenchée une élection générale dans les 
nouvelles circonscriptions, si les erreurs à corriger pouvaient avoir des 
conséquences pour la population. 
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À l’heure actuelle, aucune disposition de la Loi ne traite de l’autorité de corriger les erreurs 
de rédaction évidentes faites par les commissions.   
 
Cependant, on peut lire au paragraphe 27(2) de la Loi que, en cas de doute, le directeur 
général des élections décide de l’incorporation à une circonscription d’un secteur non 
mentionné dans le décret et fait rapport de sa décision, motifs à l’appui, au président de la 
Chambre des communes. 
 
Il faudrait donner au directeur général des élections le pouvoir parallèle de corriger les 
erreurs de rédaction trouvées dans les rapports des commissions. Dans le domaine juridique, 
l’expression « erreur de rédaction » a le sens assez restreint d’« erreur qu’on peut attribuer 
uniquement à une inattention ou à une faute de la part du rédacteur ou du copiste du 
document » [traduction] (Re Ovens (1979) 26 O.R. (2d) 468 (Cour d’appel de l’Ontario)). 
 
Dans le cas des erreurs de rédaction pouvant avoir des conséquences sur la population, le 
directeur général des élections perdrait le pouvoir de les corriger dès la délivrance des brefs 
de la première élection générale devant être tenue dans les circonscriptions touchées par ces 
erreurs. Cependant, dans le cas des erreurs de rédaction qui n’auraient pas sur le décret de 
représentation suffisamment d’impact pour modifier la population de circonscriptions, le 
directeur général des élections conserverait son pouvoir de les corriger même après la 
première élection générale.   
 
 
5.3 Nom des circonscriptions 
 
Recommandation 5.3 :  

L’article 23 devrait être modifié de manière à ce que la commission soit obligée, si le 
Comité permanent de la Chambre des communes s’est opposé au nom qu’elle a 
proposé pour une circonscription, d’accepter le nouveau nom proposé par le comité, 
à moins qu’un citoyen ne s’oppose à ce nouveau nom. Dans ce cas, la commission 
statuera quant au nom de la circonscription. 

 
Aux termes de la Loi, il revient aux commissions de déterminer les limites et le nom des 
circonscriptions de leur province. Les députés peuvent s’opposer aux décisions de la 
commission, mais, selon la Loi, c’est la commission qui a le dernier mot, puisqu’elle peut 
rejeter les oppositions des députés. 
 
Pour ce qui est des limites, les députés acceptent que les décisions des commissions sont 
définitives. La situation est cependant très différente lorsqu’il s’agit des noms. Pendant la 
période où a été en vigueur le Décret de représentation de 1996, des lois ont été adoptées 
pour modifier le nom de 58 circonscriptions, et depuis la proclamation du Décret de 
représentation de 2003, 40 circonscriptions ont été rebaptisées par la voie législative7. 

                                                 
7 Au moment d’écrire ce rapport, quatre projets de loi modifiant le nom de circonscriptions sont à l’étude à la 
Chambre des communes. 
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Ces changements de noms, en plus de contredire les décisions prises par les commissions 
indépendantes, entraînent des frais de réimpression du matériel pour les contribuables, font 
perdre du temps au Parlement et créent de la confusion chez les électeurs. 
Constitutionnellement, on ne peut toutefois pas interdire au Parlement d’intervenir comme il 
l’entend dans ce domaine. 
 
Le Comité permanent a recommandé que, lorsque le comité de la Chambre des communes 
chargé d’étudier le rapport s’oppose unanimement au nom proposé par la commission, celle-
ci soit obligée d’adopter dans son rapport final le nouveau nom proposé par le comité. Cette 
recommandation a cependant le défaut de donner aux parlementaires le dernier mot sur une 
question importante qui est censée être tranchée par les commissions de délimitation, après 
consultation de la population et au terme du processus de redécoupage. Selon l’esprit de la 
loi, c’est la population qui doit influer sur les décisions dans ce domaine, et non les députés. 
 
Il faut donc trouver un compromis qui respecte à la fois l’intérêt des députés pour 
l’appellation des circonscriptions et le mandat des commissions de délimitation. Nous 
recommandons donc que la commission accepte le nom proposé par le Comité permanent de 
la Chambre des communes lorsqu’il s’oppose au nom initial décidé par la commission et en 
recommande un autre. Cependant, si un citoyen s’oppose à ce nouveau nom et en 
recommande un autre encore, il revient à la commission de trancher définitivement.   
 
Ce compromis n’empêcherait pas le Parlement d’adopter des lois modifiant le nom des 
circonscriptions, mais il accorderait un rôle accru (qui ne serait toutefois pas toujours 
déterminant) aux députés dans le choix des noms, tout en respectant le mandat des 
commissions et le rôle du grand public dans ce processus.   
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Annexe 1 – Le rôle d’Élections Canada dans le redécoupage 
de 2001 à 2004 

 
 
Le 28 juin 2004, les Canadiens ont participé à la 38e élection générale du Canada. Fait 
remarquable, cette élection a été tenue dans 308 nouvelles circonscriptions à peine 27 mois 
après la divulgation des résultats du recensement de 2001 qui ont donné lieu à leur création. 
Ainsi, les Canadiens ont pu voter dans des circonscriptions remaniées – dont sept nouvelles – 
au lieu de prendre part à un scrutin selon une carte électorale dépassée qui ne tenait pas 
compte des mouvements de la population et de la croissance démographique. Le succès du 
dernier redécoupage, entré en vigueur le 1er avril 2004, et de l’élection générale tenue peu de 
temps après est attribuable dans une large mesure aux efforts et préparatifs considérables 
faits par Élections Canada pour rationaliser la mise en œuvre de la Loi sur la révision des 
limites des circonscriptions électorales (LRLCE).   
 
Des difficultés et des défis ont été rencontrés en cours de route. Le Canada a changé depuis 
que la LRLCE est entrée en vigueur en 1964. Le Canada d’aujourd’hui a une population plus 
vaste, plus mobile et plus diversifiée. Nos villes sont plus grosses, et plusieurs d’entre elles 
sont au centre de grandes banlieues ou agglomérations urbaines populeuses. Chose plus 
importance encore, les Canadiens d’aujourd’hui ne vivent plus comme ceux de 1964. En 
1964, il n’y avait pas de Charte canadienne des droits et libertés ni de drapeau unifolié. Les 
Canadiens d’alors aspiraient à posséder une télévision en couleurs et à la brancher au câble; 
aujourd’hui, ils vivent à l’ère de la télévision numérique à canaux multiples, du téléphone 
cellulaire, de l’ordinateur de poche et d’Internet haute vitesse. Compte tenu de tous ces 
changements, il est impressionnant que la LRLCE reste encore aujourd’hui une loi 
fondamentalement pertinente et efficace dont s’inspirent toujours de nombreux pays.  
 
Le recensement de 2001 a révélé une carte électorale dépassée dont certaines parties avaient 
un urgent besoin de mise à jour. En outre, plus d’une décennie s’était écoulée depuis les 
premières décisions judiciaires constitutionnelles sur l’interprétation et les paramètres à 
respecter pour préparer, lors des redécoupages, un vote équitable et efficace. La plus 
importante de ces décisions, l’arrêt Carter de 1991, avait établi une règle concernant la parité 
relative du pouvoir électoral et la représentation effective. Bref, depuis le dernier 
recensement de 1991, et malgré le redécoupage de 1996, la croissance rapide et continue de 
certaines régions rendait essentielle la révision des limites de nombreuses circonscriptions 
conformément aux impératifs démographiques et judiciaires.   
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Au moment du redécoupage, le Canada comptait plus de 30 millions d’habitants. Ce pays, 
qui arrive au deuxième rang des plus grands pays du monde, couvre six fuseaux horaires et se 
caractérise par une grande diversité sociale et géographique. Certaines régions du pays 
connaissent une croissance démographique rapide – quoique d’autres traversent une période 
de dépopulation. L’augmentation de la population est en partie causée par l’arrivée de 
nouveaux Canadiens, qui ont un impact tout particulier sur certaines régions, surtout les 
grandes villes. La population de l’ensemble du Canada a augmenté de 4 % de 1996 à 2001, 
mais celle de Terre-Neuve-et-Labrador a diminué de 7 %, tandis que celles de l’Alberta et du 
Nunavut ont augmenté de 10,3 % et 8,1 % respectivement. Les écarts entre les régions d’une 
même province sont parfois encore plus révélateurs que ceux entre les provinces : pendant la 
même période, les populations de Calgary et de Toronto ont augmenté de 15,8 % et de 9,8 %, 
tandis que, dans les villes et villages du nord, le nombre d’habitants a diminué de 8 % à 12 %. 
 
 
Calendrier des événements 
 
Le dernier redécoupage s’est étendu sur 17 mois de la réception des chiffres du recensement, 
le 12 mars 2002, jusqu’à la publication du décret de représentation le 29 août 2003 dans la 
Gazette du Canada, Partie II, TR/2003-154. Si on en fixe la fin à l’entrée en vigueur des 
308 nouvelles circonscriptions, le redécoupage a officiellement été conclu le 1er avril 2004, 
24 mois après la réception des données du recensement.  
 
Les principaux jalons du processus ont été les suivants :  

• Établissement des commissions de délimitation le 16 avril 2002. 

• Tenue des audiences publiques d’août à décembre 2002.  

• Dépôt des propositions finales des commissions à la Chambre des communes de 
décembre 2002 à mars 2003.  

• Renvoi par la Chambre des communes des propositions au Comité permanent de la 
procédure et des affaires de la Chambre, qui étudie les oppositions des députés par 
l’intermédiaire du Sous-comité de la révision des limites des circonscriptions 
électorales. Fin de la période d’opposition le 16 juillet 2003.  

• Fin de l’examen des oppositions par les commissions le 17 août 2003; le directeur 
général des élections retourne les rapports finaux au président de la Chambre des 
communes.  

• Le directeur général des élections adresse le 25 août 2003 un projet de décret de 
représentation, qui est proclamé le jour même. Le décret de représentation final est 
publié dans la Gazette du Canada, Partie II, le 29 août 2003.   

• Le projet de loi C-5, Loi sur la date de prise d’effet du décret de représentation 
électorale de 2003, qui a reçu la sanction royale le 11 mars 2004, fixe l’entrée en 
vigueur du décret à la première dissolution du Parlement survenant à compter du 
1er avril 2004.  
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Il faut souligner que ce dernier redécoupage, bien qu’il portait sur une carte électorale plus 
complexe que jamais auparavant, a en fait été mené à terme beaucoup plus rapidement que le 
redécoupage précédent, grâce à l’administration améliorée et plus efficace des opérations des 
commissions et de la mise en œuvre du décret. Ces économies de temps ont permis à 
Élections Canada de mettre en place les limites conformément au projet de loi C-5 (tout en 
restant prêt à tenir une élection dans les 301 circonscriptions encore en vigueur).  
 
Les commissions de délimitation sont des organes temporaires; elles sont créées, délibèrent, 
statuent puis sont dissoutes. Cela dit, elles ont besoin d’un soutien administratif et doivent 
pouvoir compter sur une expertise et une mémoire institutionnelles. Ces services leur sont 
fournis par Élections Canada pendant trois phases distinctes : la planification et la 
préparation du redécoupage; le soutien aux commissions; l’entrée en vigueur et la préparation 
au scrutin. 
 
 
La planification et la préparation du redécoupage 
 
Cette phase a deux volets : l’administration interne à Élections Canada, et la coordination 
avec d’autres organismes et ministères fédéraux. 
 
 
Administration 
 
Aux fins de gestion du processus de redécoupage, Élections Canada a créé la direction 
interorganisationnelle de la Représentation parlementaire. Comme la préparation à un 
redécoupage requiert la contribution et l’expertise de toutes les directions d’Élections 
Canada, nous avons dû la placer clairement au nombre de nos priorités, de façon à ce 
qu’elle ne soit pas négligée dans le feu des activités courantes à Élections Canada. 
 
La Direction du registre et de la géographie d’Élections Canada est responsable de 
l’établissement des cartes électorales, y compris celles qui servent au redécoupage. C’est 
aussi cette direction qui a mis au point l’Outil de découpage électoral (ODE), un logiciel de 
cartographie qui permet de coucher les limites des circonscriptions sur les données 
géographiques, topographiques et démographiques les plus récentes. L’ODE, fourni aux 
commissions et au comité de la Chambre chargé de l’étude des oppositions des députés, a fait 
l’objet de commentaires élogieux; il a substitué à un procédé laborieux – il fallait autrefois 
utiliser une panoplie de cartes, d’atlas et de crayons de couleur – un système convivial de 
visualisation et d’exploration en temps réel des possibilités de délimitation. Pour la première 
fois, on pouvait instantanément et simultanément afficher sur la carte le résultat de la révision 
proposée, calculer la population de la circonscription et son écart avec le quotient provincial, 
et évaluer l’impact du changement sur les circonscriptions voisines.   
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Les avantages de l’ODE ont été constatés immédiatement. Des travaux qui avaient autrefois 
occupé plusieurs personnes pendant des jours étaient maintenant l’affaire de quelques 
minutes. Les commissaires et les citoyens aux audiences publiques pouvaient voir en un 
instant toutes les répercussions du moindre « petit changement ». On pouvait consacrer à la 
discussion et à l’analyse de la faisabilité du temps qui aurait autrement été passé à faire des 
calculs et à disséquer les faits. Comme l’a signalé le Sous-comité dans son rapport, l’ODE a 
aussi été d’une grande utilité à l’étape des oppositions.  
 
Avant d’être lancé, l’ODE a nécessité une mobilisation de ressources – géographes, 
ordinateurs portatifs, matériel de présentation, etc. Des lignes directrices, des manuels et des 
documents de formation ont été rédigés, l’application elle-même a dû être conçue, 
concrétisée et mise à l’essai, et des spécialistes ont été mis à la disposition des commissions 
par Élections Canada. Le succès de l’ODE témoigne de toute l’importance de la Direction de 
la représentation parlementaire, qui a veillé à ce que l’ensemble des directions d’Élections 
Canada ne perdent pas de vue les objectifs, les priorités et les délais imposés par le 
redécoupage, et contribuent à leur atteinte. 
 
Le soutien offert aux commissions ne s’est pas limité au domaine géographique. Pour réaliser 
ses tâches, une commission a besoin de bien d’autres choses : mécanismes de contrôle 
financier, locaux, directives de fonctionnement, personnel et grilles de rémunération, plans et 
matériel de communication, soutien informatique, téléphones, ordinateurs, services 
d’interprétation, hébergement, services de publication et de relations avec les médias, etc. 
C’est donc dire que des employés de toutes les directions d’Élections Canada ont été mis à 
contribution pour que les commissions soient en mesure de remplir leur mandat aussi 
efficacement que possible. 
 
La Direction de la représentation parlementaire a aussi assumé deux autres tâches distinctes. 
Premièrement, consciente qu’il faille donner une image uniforme aux communications et aux 
services publics si l’on veut que leurs objectifs soient bien clairs pour la population – une 
obligation souvent pressentie mais rarement reconnue –, la direction a normalisé la 
présentation de tous les travaux, documents et points de contact publics des commissions.   
 
Deuxièmement, elle a établi des plans de circonstance dans l’éventualité où certains 
scénarios particuliers se produiraient pendant le redécoupage. Par exemple, le Parlement peut 
interrompre le processus, comme il l’a d’ailleurs fait récemment en 1992 et en 1994, ou en 
retarder considérablement le cours normal. Si les jours de séance prévus pour la réception des 
oppositions sont interrompus par une intersession, le retour du rapportpeut être retardé de 
plusieurs mois. Le Parlement peut aussi adopter une motion de prolongation des délibérations 
du comité chargé de l’étude des oppositions si celle-ci entre en conflit avec les autres affaires 
du comité. En 2004, l’étape des oppositions devait s’étendre de juin à septembre, et une 
motion de prolongation supplémentaire a été adoptée. Heureusement, ni le nombre 
réglementaire de jours de séance ni la prolongation adoptée n’ont finalement été nécessaires. 
Le redécoupage a toutefois dû se dérouler dans la menace constante d’une interruption pour 
cause d’élection.  
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D’autres éventualités ont été prévues, dont celle que la constitutionnalité de certaines limites 
soit contestée devant les tribunaux, ce qui aurait pu entraîner l’annulation d’une partie ou de 
l’ensemble de la carte électorale. Des circonscriptions fédérales avaient été contestées de 
cette manière en 1996, et certaines circonscriptions provinciales avaient été annulées en 
Colombie-Britannique en 1989. Ces recours devant les tribunaux dépassent le cadre d’action 
d’Élections Canada, qui doit donc être prêt au cas où un juge empêcherait la mise en œuvre 
complète de la nouvelle carte électorale. 
 
 
Coordination externe 
 
Le Parlement est un des acteurs clés du processus de redécoupage. Bien que le juge en chef 
de chaque province nomme le président de la commission de sa province, c’est le président 
de la Chambre des communes qui nomme les autres commissaires. Lors du dernier 
redécoupage, Élections Canada a pris plusieurs mesures pour que les parlementaires et les 
autres intervenants concernés soient bien renseignés sur le processus. Dans sa 
correspondance avec le Comité permanent de la procédure et des affaires de la Chambre − 
qui est l’organe désigné à cette fin −, le directeur général des élections a rappelé l’imminence 
du redécoupage et répété que les parlementaires devaient se renseigner sur les critères le 
gouvernant ainsi que sur leurs droits en la matière. La même information a été réitérée dans 
les lettres adressées par le directeur général des élections aux députés eux-mêmes (le 23 mai 
2001 et le 13 mars 2002). Enfin, on a averti à l’avance les juges en chef des provinces de leur 
obligation de nommer le président de la commission de leur province. 
 
Élections Canada a également conclu des ententes officielles ou officieuses avec d’autres 
ministères fédéraux pour que les travaux des commissions débutent sans heurts. Par exemple, 
il est d’une importance capitale que le statisticien en chef du Canada fournisse les données de 
recensement nécessaires dès que possible. En effet, l’arrivée de ces données donne le coup 
d’envoi à tout le processus; plus elles sont obtenues tôt, plus le redécoupage débute 
rapidement. Le statisticien en chef et les employés de Statistique Canada ont donc travaillé 
pour que les données du recensement soient transmises en un temps record, ce qui a été un 
facteur d’accélération du redécoupage.   
 
Désireux de disposer de cartes adéquates, Élections Canada a signé une lettre d’accord avec 
Ressources naturelles Canada aux termes de laquelle cet organisme acceptait de vérifier 
l’exactitude des descriptions des limites élaborées par les commissions. Finalement, il a 
collaboré avec Communication Canada et Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada afin que les commissions aient accès au soutien et à l’infrastructure dont elles ont 
besoin.  
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Soutien aux commissions 
 
Pendant la phase suivante, qui a débuté à la réception des données du recensement le 
12 mars 2002 et a eu pour point culminant le décret de représentation du 25 août 2003, les 
principales tâches d’Élections Canada ont été les suivantes : déterminer le nombre de 
circonscriptions de chaque province; tenir une conférence et des séances d’information pour 
les commissaires; ouvrir les bureaux des commissions; mettre en œuvre le plan de 
communication; et assurer la liaison avec les commissions et la Chambre des communes. 
 
La formule de représentation est énoncée à l’article 51 de la Loi constitutionnelle de 1867. Le 
calcul du nombre de sièges et du quotient de chaque province se fait en cinq étapes : 

• Des 282 sièges de base, un est attribué à chaque territoire, ce qui laisse 279 sièges. 

• On divise ensuite par 279 le chiffre total de la population des dix provinces pour 
obtenir le quotient national. 

• Le nombre théorique de sièges attribués à chaque province se calcule en divisant le 
chiffre de la population totale de chacune d’elles par le quotient national; si on obtient 
une fraction supérieure à 0,50, on arrondit au nombre entier qui suit. 

• Une fois déterminé le nombre théorique de sièges par province, on fait les 
rajustements nécessaires en appliquant la « clause sénatoriale » et la « clause des 
droits acquis », qui garantissent qu’aucune province ne peut avoir à la Chambre des 
communes moins de sièges qu’au Sénat, et qu’aucune province ne peut avoir moins 
de sièges qu’elle n’en a obtenu en 1976. 

• On divise ensuite par le nombre rajusté de sièges par province le chiffre total de la 
population de la province pour obtenir le quotient provincial. 

 
Cette formule, appliquée aux chiffres du recensement de 2001, donne un total de 308 sièges.  
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Application de la formule de représentation aux chiffres du recensement de 2001 
  Sièges au 

Sénat 
Sièges 

33e 
Législature

Population 
(recensement 

2001) 

Division 
par 

quotient 
national de

107 220 
(arrondi) 

Résultat 
arrondi 

Sièges 
supplémen-

taires 
(clause 

sénatoriale) 

Sièges 
supplémen-

taires (clause 
des droits 

acquis) 

Total 
des 

sièges

Quotient 
provincial 
(arrondi) 

Terre-Neuve-et-
Labrador 

6 7 512 930 4,784 5 1 1 7 73 276

Île-du-Prince-
Édouard 

4 4 135 294 1,262 1 3 0 4 33 824 

Nouvelle- 
Écosse 

10 11 908 007 8,469 8 2 1 11 82 546

Nouveau- 
Brunswick 

10 10 729 498 6,804 7 3 0 10 72 950

Québec 24 75 7 237 479 67,501 68 0 7 75 96 500
Ontario 24 95 11 410 046 106,417 106 0 0 106 107 642
Manitoba 6 14 1 119 583 10,442 10 0 4 14 79 970
Saskatchewan 6 14 978 933 9,130 9 0 5 14 69 924
Alberta 6 21 2 974 807 27,745 28 0 0 28 106 243
Colombie-
Britannique 

6 28 3 907 738 36,446 36 0 0 36 108 548

                    
Total provincial 102 279 29 914 315         305   
                    
Nunavut  1   26 745         1   
T.N-O. 1 2 37 360         1   
Yukon 1 1 28 674         1   
                    
Total national 105 282 30 007 094         308   

Calcul détaillé 
1. Attribuer un siège au Nunavut, un aux Territoires du Nord-Ouest et un au Territoire du Yukon (trois sièges) – 

réf. : article 51 de la Loi constitutionnelle de 1867. 
2. Utiliser les 279 sièges et la population des provinces pour établir le quotient national (29 914 315 ÷ 279 = 107 220) – 

réf. : article 51 de la Loi constitutionnelle de 1867. 
Clauses sénatoriale et des droits acquis 
3. Ajouter des sièges aux provinces conformément à : 

a. la clause sénatoriale qui garantit qu’aucune province ne peut avoir à la Chambre des communes moins de sièges qu’au 
Sénat –réf. article 51A de la Loi constitutionnelle de 1867; 

b. la clause des droits acquis qui garantit qu’aucune province ne peut avoir moins de sièges qu’elle n’en a obtenu en 1976 
(ou qu’elle n’en comptait au cours de la 33e Législature, pendant laquelle la Loi de 1985 sur la représentation 
électorale a été adoptée) – réf. : article 51 de la Loi constitutionnelle de 1867. 

 
Une fois les commissions constituées, les détails administratifs peuvent être réglés, dont les 
derniers arrangements pour la location des bureaux, la mise en œuvre du plan de 
communication et l’ouverture des travaux le plus tôt possible. Élections Canada a tenu une 
conférence et formation à Ottawa, du 13 au 15 mars 2002. À cette occasion, les 
commissaires, des universitaires et des représentants d’Élections Canada ont discuté de 
diverses questions, des critères de redécoupage (communautés d’intérêts, écart avec le 
quotient) aux facteurs de réussite des audiences publiques, en passant par les pratiques de 
gestion de bureau. Le 8 février 2002, le directeur général des élections a invité les membres 
du Comité permanent de la procédure et des affaires de la Chambre, ainsi que le président de 
la Chambre des communes, à assister aux séances sur la communauté et la représentation. 
Deux députés ont accepté l’invitation. 
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Aux termes de la Loi sur la révision des limites des circonscriptions électorales, le directeur 
général des élections doit transmettre les rapports des commissions au Parlement, puis les 
renvoyer à ces derniers. En 2002-2004, toutefois, Élections Canada a joué un rôle plus 
considérable : à l’étape des oppositions, il a servi d’intermédiaire entre les commissions et le 
Parlement sur les questions de faits et de coordination, comme le progrès des travaux des 
commissions et du comité parlementaire et la date attendue de leurs rapports. Comme on 
l’explique ci-dessus, Élections Canada a aussi offert l’Outil de découpage électoral et 
l’expertise de spécialistes au Sous-comité de la révision des limites des circonscriptions 
électorales de la Chambre des communes. 
 
Le directeur général des élections a conclu sa participation au redécoupage par 
l’établissement du décret de représentation après réception des rapports finaux des 
commissions et l’envoi de ce décret au ministre le 25 août 2003. 
 
 
Entrée en vigueur et préparation au scrutin 
 
Aux termes de la LRLCE, les nouvelles limites des circonscriptions entrent en vigueur un an 
après la proclamation du décret de représentation. Dans l’intervalle, Élections Canada doit 
établir les produits et préparer les services nécessaires à la tenue d’une élection dans les 
nouvelles circonscriptions, tout en restant prêt à en tenir une dans les circonscriptions 
actuelles. Les commissions étant dissoutes dès qu’elles achèvent leur travail, il revient au 
directeur général des élections de faire le suivi auprès du Parlement. Enfin, puisque les autres 
acteurs ne peuvent s’en occuper, c’est également Élections Canada qui s’occupe de faire les 
bilans et de consigner les leçons apprises, et ainsi de maintenir la mémoire institutionnelle.  
 
Pour se préparer à la tenue d’une élection dans les 308 nouvelles circonscriptions, Élections 
Canada a dû former tous les directeurs du scrutin, directeurs adjoints du scrutin et 
fonctionnaires électoraux – tant les novices que ceux qui avaient déjà travaillé à une élection. 
En tout, près de 1000 personnes ont ainsi reçu une formation. Évidemment, les directeurs du 
scrutin jouent un rôle crucial dans la préparation électorale : ils examinent les nouvelles 
limites afin que les révisions requises des sections de vote soient intégrées aux bases de 
données d’Élections Canada. Ces révisions ont un impact sur les listes électorales, les cartes, 
les descriptions des sections de vote et les autres produits géographiques devant être envoyés 
aux partis, aux candidats et aux directeurs du scrutin. Les parlementaires doivent aussi être 
informés des modifications au Registre national des électeurs. C’est ainsi que, par exemple, 
tous les députés reçoivent le 15 octobre de chaque année la version à jour de la liste 
électorale de leur circonscription.   
 
Élections Canada a aussi transposé les données du registre et de sa Base nationale de données 
géographiques dans les nouvelles circonscriptions. Le plus rapidement possible, les 
directeurs du scrutin ont pris connaissance de cette transposition et fourni une rétroaction à 
son sujet pour que les produits et les bases de données soient corrigés à temps pour l’élection. 
Ces bases de données sont très importantes, car elles servent à indiquer aux électeurs, sur la 
carte d’information de l’électeur, par téléphone ou sur le site Web d’Élections Canada, 
l’adresse de leur bureau de scrutin. On a aussi transposé dans les nouvelles circonscriptions, 
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bureau de scrutin par bureau de scrutin, les résultats de l’élection générale de 2000, ce qui a 
permis de déterminer quels partis enregistrés avaient le droit de recommander au directeur du 
scrutin des personnes pour les postes de scrutateurs et de greffiers du scrutin. 
 
Autre tâche exigeante en temps et en ressources : Élections Canada doit communiquer aux 
Canadiens, dans le cadre d’une campagne médiatique, l’ensemble des nouveautés qu’ils 
devront connaître à la prochaine élection. Élections Canada doit s’assurer que le système 
électoral est aussi accessible que possible aux électeurs; ceux-ci doivent donc savoir 
comment s’inscrire s’ils ne le sont pas déjà (ou faire corriger leurs renseignements), où et 
comment voter, et quelles contributions politiques sont permises.  
 
Lors du dernier redécoupage, l’ensemble des tâches ont dû être terminées plus rapidement 
que par le passé en raison de l’adoption du projet de loi C-5, Loi sur la date de prise d’effet 
du décret de représentation électorale de 2003, qui a fixé l’entrée en vigueur du décret à la 
première dissolution du Parlement survenant à compter du 1er avril 2004, plutôt qu’après le 
25 août 2004. Considérée sous l’angle du mandat principal d’Élections Canada, qui est d’être 
prêt en tout temps à tenir un scrutin, cette décision venait achever deux années d’efforts pour 
que l’organisme soit prêt le plus tôt possible à tenir une élection générale dans les nouvelles 
circonscriptions. Le 16 mai 2001, le directeur général des élections a signalé au président du 
Comité permanent de la procédure et des affaires de la Chambre, le député Derek Lee, 
qu’Élections Canada avait pris de l’avance dans ses préparatifs. Plus tard, lorsqu’on lui a 
demandé de comparaître pendant les audiences sur le projet de loi C-5, le directeur général 
des élections a annoncé que son Bureau serait prêt à tenir l’élection dans les nouvelles 
circonscriptions si le Parlement décidait d’avancer la date de prise d’effet du décret. 
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Annexe 2 – Comparaison entre la révision des limites des circonscriptions électorales selon la 
Loi, le projet de loi C-69, les recommandations du Comité permanent de la procédure et des 
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Aspect du 
redécoupage 

Loi actuelle Projet de loi C-69 Rapport du comité permanent Rapport du directeur général 
des élections 

Fréquence du 
redécoupage  

Tous les dix ans : art. 3. Tous les cinq ans si certains 
critères précis sont respectés. 

Tous les dix ans. Pas de recommandation. 

Date 
d’établissement 
des commissions  

Les commissions sont établies 
par le gouverneur en conseil dans 
les 60 jours suivant la réception 
des résultats du recensement par 
le ministre : art. 3. 

Les commissions sont établies 
dans les 30 jours suivant le jour 
où les nominations faites par le 
président de la Chambre sont 
devenues définitives : art. 3. 

Pas de recommandation. Partie 1.2 
• Les commissions devraient 

être constituées au plus tard 
six mois après le jour du 
recensement ou 60 jours après 
la date de réception des 
résultats du recensement, selon 
la date la plus rapprochée. 

Choix des 
commissaires 
autres que le 
président  

Le président de la Chambre 
choisit les commissaires : art. 6. 

• Le président de la Chambre 
fait déposer devant la Chambre 
la liste des commissaires dans 
les trois jours de séance 
suivant les nominations. Si 
20 députés s’opposent à ces 
nominations, elles peuvent être 
mises aux voix. 

• Le président invite, par un 
avis dans la Gazette du 
Canada, les personnes 
intéressées au poste de 
commissaire à présenter par 
écrit leur candidature : art. 9. 

Recommandation 11 
• Nommer les commissaires 

par un processus plus 
transparent. 

• Élargir le groupe de 
commissaires de manière à 
inclure des personnes 
possédant une expérience 
importante en matière de 
service communautaire et 
reflétant la diversité régionale 
de la province. 

• Exiger que le nom de chaque 
commissaire soit déposé 
devant la Chambre et renvoyé 
au comité, et qu’une période 
raisonnable d’opposition soit 
prévue. 

Pas de recommandation. 
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Aspect du 
redécoupage 

Loi actuelle Projet de loi C-69 Rapport du comité permanent Rapport du directeur général 
des élections 

Instructions, lignes 
directrices et 
renseignements 
fournis par 
Élections Canada 

Pas de disposition à ce sujet. Pas de disposition à ce sujet. Recommandation 4 
Fournir à toutes les 
commissions :  
• des stratégies pour déterminer 

les points de départ naturels du 
redécoupage; 

• des exemples de conseillers 
spécialisés devant être 
consultés, dont des 
planificateurs municipaux et 
des fonctionnaires ou des 
organismes provinciaux 
œuvrant dans les domaines de 
la statistique ou de la 
démographie; 

• une liste des facteurs 
importants qui permettent aux 
députés de représenter 
efficacement une 
communauté; 

• une description des obligations 
d’un député afin qu’elles 
puissent comprendre 
l’incidence considérable qu’un 
changement de limites peut 
avoir sur les besoins des 
électeurs. 

 
Recommandation 1 
Modifier l’article 18 de la Loi 
afin qu’Élections Canada 
fournisse aux commissions : 
• des instructions normalisées, 

des références 
bibliographiques et autres 
documents contenant des 
analyses détaillées et des cas-

Partie 4.3 
• Élections Canada devrait être 

mandaté pour faciliter la 
communication de 
renseignements aux 
commissaires lors de séances 
d’information ou d’autres 
façons. 
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Aspect du 
redécoupage 

Loi actuelle Projet de loi C-69 Rapport du comité permanent Rapport du directeur général 
des élections 

types pertinents pour 
déterminer les communautés 
d’intérêts, la spécificité et les 
tendances historiques des 
circonscriptions, et rendre une 
décision sur elles; 

• les critères de base requis pour 
les décisions relatives aux 
rapports et un format de 
rapport normalisé; 

• des critères adéquats pour 
l’attribution de noms.  

Participation du 
public avant les 
audiences 

Pas de disposition à ce sujet. Pas de disposition à ce sujet. Recommandation 16  
• Modifier la Loi afin qu’un 

appel public de soumissions 
écrites soit demandé durant la 
formulation de la proposition 
initiale. 

• Élections Canada devrait 
élaborer et mettre à la 
disposition du public des 
directives normalisées pour 
l’aider à préparer des 
observations plus efficaces. 

Parties 1.2, 3.1 et 3.2 
• Les commissions devraient 

être établies avant l’envoi des 
résultats du recensement et 
pouvoir accepter les 
observations écrites en tout 
temps, y compris avant la 
proposition initiale. 

• Les commissions devraient 
informer le public du 
redécoupage à venir.  

Dépassement de 
l’écart permis 

L’écart peut excéder 25 % dans 
des « circonstances  
extraordinaires » : par. 15(2). 

Pas de changement. Recommandation 6 
• Tenir compte de l’article 14 de 

la Loi pour accorder un statut 
exceptionnel, inscrit dans la 
loi, à certaines circonscriptions 
précises éloignées et peu 
peuplées ou à des 
circonscriptions urbaines à 
forte densité; et/ou offrir un 
quotient différent pour le nord 
et le sud de l’Ontario, du 
Québec et de la C.-B. 

Partie 2.4 
• On devrait permettre aux 

commissions de continuer de 
dépasser l’écart maximal dans 
des « circonstances 
extraordinaires ». 
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Aspect du 
redécoupage 

Loi actuelle Projet de loi C-69 Rapport du comité permanent Rapport du directeur général 
des élections 

Écart du quotient 
provincial 

Les commissions peuvent 
s’écarter de 25 % pour prendre en 
considération la communauté 
d'intérêts, la spécificité ou 
l’évolution historique d’une 
circonscription, ou faire en sorte 
que la superficie des 
circonscriptions dans les régions 
peu peuplées, rurales ou 
septentrionales ne soit pas trop 
vaste : par. 15(2). 

Pas de changement. Recommandation 7 
• Si la recommandation 6 est 

mise en œuvre, réduire l’écart 
normal du quotient provincial  
« peut-être » jusqu’à 15 %, 
dans les circonstances prévues 
dans la Loi. 

Partie 2.4 
• L’écart devrait être réduit à 

15 %, et les contraintes 
géographiques et les voies de 
transport devraient être 
incluses au nombre des 
motifs d’écart du quotient 
provincial.  

Continuité des 
limites 

Pas de disposition à ce sujet. La commission ne recommande 
des changements aux limites 
existantes seulement si la 
communauté d’intérêts, la faible 
population et l’augmentation 
démographique sont 
suffisamment importantes pour 
les justifier : al. 19(2)c).   

Recommandation 2 
• Ajouter à la Loi la notion 

privilégiant la continuité des 
circonscriptions et des 
agencements de 
circonscriptions.  

Partie 2.3 
• Les commissions ne 

devraient pas modifier les 
limites existantes des 
circonscriptions à moins 
d’être convaincues qu’un 
changement de population ou 
de communauté exige une 
modification pour les besoins 
de la représentation effective. 

Nombre de 
propositions par la 
commission 

La commission fait une 
proposition : par. 19(3). 

La commission fait publier un 
avis comportant le projet retenu 
et des renseignements sur deux 
autres projets non retenus : 
art. 18, par. 20(3). 

Recommandation 12 
• Chaque commission devrait 

publier au moins deux 
propositions différentes pour 
certaines régions de la 
province. 

• Pas de recommandation. 

Communautés 
d’intérêts 

Pas de définition. La communauté d’intérêts « vise 
des facteurs tels que l’économie 
des circonscriptions électorales, 
leurs limites existantes ou 
traditionnelles, le caractère 
urbain ou rural d’un territoire, 
les limites des municipalités et 
des réserves indiennes, les 
limites naturelles et l’accès aux 

Recommandation 3 
• Modifier la Loi afin de définir 

clairement « communauté 
d’intérêts » et « spécificité ». 

• Élections Canada devrait 
fournir aux commissions de la 
documentation normalisée 
pour les aider à interpréter ces 
termes. 

Partie 2.1 
• La Loi devrait énumérer les 

facteurs à prendre en 
considération dans 
l’application des concepts de 
communauté d’intérêts et de 
spécificité. 

• Les commissions devraient 
tenir compte des dispositions 
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Aspect du 
redécoupage 

Loi actuelle Projet de loi C-69 Rapport du comité permanent Rapport du directeur général 
des élections 

moyens de communication et de 
transport » : par. 19(5).  

de la Loi sur les langues 
officielles qui s’appliquent à 
leur travail. 

Préservation de 
l’intégrité 
géographique des 
réserves indiennes 

Pas de disposition à ce sujet. Les limites des réserves 
indiennes sont visées par la 
définition de communauté 
d’intérêts au par. 19(5). 

Pas de recommandation. Partie 2.2 
• On devrait ajouter à la Loi un 

paragraphe précisant que les 
réserves indiennes ne doivent 
pas être partagées en deux 
circonscriptions ou plus, sauf 
lorsque les résidents de la 
réserve ont exprimé 
clairement à la commission 
leur opinion qu’ils seraient 
mieux représentés par un tel 
partage. Une commission qui 
partage une réserve indienne 
en deux circonscriptions ou 
plus devrait en faire la 
justification dans son rapport. 

Topographie et 
voies de transport 

Aucune mention explicite de ces 
facteurs. 

La définition de communauté 
d’intérêts vise entre autres « les 
limites naturelles et l’accès aux 
moyens de communication et de 
transport » : par. 19(5). 

Recommandation 5 
• Les commissions devraient 

tenir compte des contraintes 
géographiques et des voies de 
transport. 

Partie 2.5 
• Les commissions devraient 

compter les contraintes 
géographiques et les voies de 
transport au nombre des 
facteurs de révision des 
limites et des motifs d’écart 
du quotient provincial. 

Croissance 
démographique 
prévue 

Pas de disposition à ce sujet. Dans la détermination des 
limites des circonscriptions, la 
commission prend en 
considération « la probabilité 
que la population des 
circonscriptions augmentera 
considérablement au cours des 
cinq prochaines années » : 
sous-al. 19(2)b)(iii). 

Recommandation 8  
• Modifier l’alinéa 15(1)b) de la 

Loi afin d’inclure la croissance 
future comme critère dont il 
faut tenir compte. 

Pas de recommandation. 
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Aspect du 
redécoupage 

Loi actuelle Projet de loi C-69 Rapport du comité permanent Rapport du directeur général 
des élections 

Publication des 
propositions des 
commissions 

Publication dans la  Gazette du 
Canada et dans un journal d’un 
avis (accompagné d’une carte 
indiquant la population et le nom 
de chacune des circonscriptions) : 
par. 19(3). 

Le DGE fait publier l’avis dans 
la Gazette du Canada et diffuse 
au public son contenu par les 
moyens qu’il juge indiqués : 
art. 20(4). 

Recommandation 15 
• Élections Canada devrait 

étudier les possibilités 
concernant des stratégies de 
communication dans plusieurs 
médias, y compris la télévision 
et la radio, et ces conseils 
formeront la base de toute 
modification de la Loi portant 
sur les avis. 

Partie 3.3 
• Les commissions devraient 

être tenues de diffuser, par les 
moyens qu’elles estiment 
pouvoir joindre le plus grand 
nombre de personnes 
possible, la proposition 
initiale. 

Incitation à la 
participation des 
dirigeants 
communautaires 

Pas de disposition à ce sujet. Pas de disposition à ce sujet. Pas de recommandation. Partie 3.4 
• On devrait ajouter dans la Loi 

une disposition exigeant que 
les commissions s’efforcent 
de communiquer avec les 
groupes qui représentent les 
intérêts des citoyens de la 
province à propos de leur 
proposition initiale et des 
méthodes de présentation 
d’observations. 

Programmes 
d’information et 
d’éducation du 
public 

Pas de disposition à ce sujet. Pas de disposition à ce sujet. Pas de recommandation. Section 3.7 
• Une disposition devrait être 

ajoutée à la Loi pour donner 
au directeur général des 
élections (DGE) le pouvoir 
explicite de mettre en œuvre 
des programmes 
d’information et d’éducation 
du public visant à mieux faire 
connaître le processus de 
redécoupage à la population. 
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Aspect du 
redécoupage 

Loi actuelle Projet de loi C-69 Rapport du comité permanent Rapport du directeur général 
des élections 

Début des 
audiences 
publiques 

Les audiences débutent au plus 
tôt 60 jours après la publication 
de la proposition. 

Pas de changement. Recommandation 14  
• Les audiences devraient 

débuter au plus tôt 30 jours 
après la publication de la 
proposition.   

Partie 1.3 
• Les audiences devraient 

débuter au plus tôt 30 jours 
après la publication de la 
proposition. 

Avis obligatoire 
pour la 
présentation 
d’observations 

La commission ne peut entendre 
les observations n’ayant pas fait 
l’objet d’un avis écrit. Celui-ci 
doit être adressé à la commission 
dans les 53 jours suivant la 
publication de l’avis public des 
réunions et préciser les nom et 
adresse de la personne désirant 
présenter les observations, ainsi 
que la nature de celles-ci et de 
l’intérêt en cause : par. 19(5) 

Pas de changement. Recommandation 13 
• Abandonner l’exigence qu’un 

avis soit préalablement reçu 
afin qu’une représentation 
publique soit entendue. 

Partie 3.5 
• L’exigence de l’avis de 

présentation d’observations 
serait maintenue, mais la 
commission pourrait éliminer 
à tout moment un élément de 
l’avis exigé, y compris l’avis 
même.  

Deuxième 
audience publique 

Pas de disposition à ce sujet. Possible si : 
• 25 % de la population d’une 

circonscription est touchée par 
les modifications proposées au 
projet de délimitation initial; 

• la commission le juge utile; 
• le DGE l’exige. 
 
L’audience doit être tenue au 
plus tôt 30 jours après la 
publication d’un avis 
comportant les détails du projet 
modifié : art. 21. 

Recommandation 17 
• Une seconde série de 

consultations publiques devrait 
être tenue lorsque des 
changements sont survenus 
entre les propositions initiale et 
finale. 

Partie 3.6 
• Après la période des 

oppositions des députés, le 
public pourrait faire des 
commentaires écrits. 
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Aspect du 
redécoupage 

Loi actuelle Projet de loi C-69 Rapport du comité permanent Rapport du directeur général 
des élections 

Contenu du 
rapport des 
commissions 

La commission établit un rapport 
dans lequel elle expose la 
description, les limites, la 
population et le nom des 
circonscriptions : art. 20. 

Aucun contenu particulier 
prescrit : art. 22. 

Recommandation 10 
• La présentation matérielle des 

rapports des commissions 
devrait être normalisée et les 
rapports devraient comprendre 
les motifs de leurs décisions et 
expliquer leurs méthodes de 
travail.  

Partie 4.4 
• Il faudrait préciser dans la 

Loi les renseignements que le 
rapport doit comprendre. 

Meilleure 
participation des 
députés 

s.o. • Aucun mécanisme particulier 
prévu à cette fin.  

• L’étape des oppositions des 
députés est supprimée. 

Recommandation 19 
• Il faut fournir aux députés une 

information plus complète sur 
la raison d’être de la Loi, dont 
le rôle et les pouvoirs du 
comité. 

 
Recommandation 21 
• Afin de coordonner 

efficacement les 
commissions, Élections 
Canada et la Chambre : 
• Un comité de la Chambre 

devrait être constitué en 
même temps que les 
commissions; 

• Élections Canada devrait 
transmettre au comité une 
copie de tous les documents 
ou de toute l’information 
fournis aux commissions ou 
au public, ainsi que les 
transcriptions des audiences 
publiques. 

Partie 3.8 
• Élections Canada devrait 

avoir le pouvoir explicite de 
continuer d’élaborer du 
matériel et de donner aux 
députés des séances 
d’information sur le 
redécoupage et sur leur rôle 
dans ce processus. 
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Aspect du 
redécoupage 

Loi actuelle Projet de loi C-69 Rapport du comité permanent Rapport du directeur général 
des élections 

Changement de 
nom des 
circonscriptions 

s.o. Pas de nouvelles dispositions. Recommandation 9 
• La Loi devrait être modifiée 

afin que, dans le cas d’une 
opposition à une proposition 
de nom de circonscription, et 
lorsqu’il y a une 
recommandation unanime du 
comité de la Chambre, la 
commission suive la 
recommandation du comité. 

 

Partie 5.3 
• L’article 23 devrait être 

modifié de manière à ce que 
la commission soit obligée, si 
le comité de la Chambre des 
communes s’est opposé au 
nom qu’elle a proposé pour 
une circonscription, 
d’accepter le nouveau nom 
proposé par le comité, à 
moins qu’un citoyen ne 
s’oppose à ce nouveau nom. 
Dans ce cas, la commission 
statuera quant au nom de la 
circonscription. 

Procédure d’appel 
à l’échelle 
nationale 

Aucune procédure d’appel n’est 
prévue.  Les décisions des 
commissions peuvent faire l’objet 
d’un contrôle judiciaire à la Cour 
fédérale. 

Pas de nouvelles dispositions. Recommandation 18 
• Il faudrait créer un nouvel 

organisme d’appel constitué de 
trois juges fédéraux.  

• Il devrait être possible 
d’interjeter appel seulement 
lorsque la décision suscite une 
forte opposition, ou lorsqu’une 
commission n’a pas modifié la 
substance depuis la 
proposition initiale malgré un 
deuxième examen public 
obligatoire, et lorsqu’une 
recommandation de 
modification a été effectuée 
par le comité pertinent de la 
Chambre. L’appel doit être 
traité avec célérité. 

Partie 5.1 
• Les décisions pourraient être 

portées en appel devant la 
Cour d’appel fédérale au 
motif d’une erreur de droit. 
Des dispositions traiteraient 
de la mise en place des 
limites sous examen.  
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Aspect du 
redécoupage 

Loi actuelle Projet de loi C-69 Rapport du comité permanent Rapport du directeur général 
des élections 

Correction des 
erreurs de 
rédaction 

Pas de disposition à ce sujet. Pas de disposition à ce sujet. Pas de recommandation. Partie 5.2 
• Le DGE devrait être habilité 

à corriger toute erreur de 
rédaction constatée dans le 
rapport d’une commission. Le 
DGE ferait rapport de sa 
correction, motifs à l’appui, 
au président de la Chambre 
des communes.     

• Le DGE perdrait son pouvoir 
de corriger les erreurs de 
rédaction dès que serait 
déclenchée une élection 
générale dans les nouvelles 
circonscriptions, si les erreurs 
à corriger pouvaient avoir des 
conséquences pour la 
population. 

Date de l’entrée en 
vigueur du décret 
de représentation 

Le décret de représentation entre 
en vigueur à compter de la 
première dissolution du 
Parlement survenant au moins un 
an après la date de la 
proclamation : art. 25. 

Le décret de représentation entre 
en vigueur à compter de la 
première dissolution du 
Parlement survenant au moins 
sept mois après la date de 
l’enregistrement du 
règlement qui donne force de loi 
au décret : art. 24. 

Recommandation 20 
• Le décret de représentation 

électorale devrait entrer en 
vigueur dès la première 
dissolution du Parlement 
survenant au moins 180 jours 
après la date de sa 
proclamation. 

Partie 1.4 
• La date d’entrée en vigueur 

des nouvelles limites devrait 
être fixée à la première 
dissolution du Parlement 
survenant au moins sept mois 
après la date de leur 
proclamation ou, si une 
élection générale est 
déclenchée pendant cette 
période, à la première 
dissolution du Parlement 
survenant au moins sept mois 
après le retour des brefs de 
l’élection. 
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Aspect du 
redécoupage 

Loi actuelle Projet de loi C-69 Rapport du comité permanent Rapport du directeur général 
des élections 

Ajout dans la Loi 
de nouvelles 
exigences 
administratives 
pour Élections 
Canada 

s.o. Pas de disposition à ce sujet. Ne demande pas que le soutien 
administratif fasse l’objet d’une 
disposition précise. 

Partie 4.2 
• Il faudrait ajouter à la Loi un 

article qui confère 
expressément à Élections 
Canada l’autorité d’offrir un 
soutien administratif aux 
commissions. 

 
Partie 4.5 
• Après un redécoupage, le 

DGE pourrait soumettre dans 
un rapport au Parlement les 
modifications qu’il souhaite 
qu’on apporte à la Loi en vue 
d’en améliorer 
l’administration. 
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